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AVIS 


Le Journal officiel a procédé à tn. tirage 
| part de l'arrèté du 31 décembre 1947 
portant relèvement des salaires. 


Ge faseicule, qui porte le n° 464, est en 
vente au prix de 3 F auf bufgaux des 
ire, à 

Paris (7:),-et: à 1x recette centrale. des 
s#nnnéés de la Scine (bureau de vente de 
"* l'imprimerie nationale), 19, rue Scribe, 


”s#haris (9°)- I est expédié sans frais sur 


«#mande adressée à Ja direction des Jour- 
maux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


Pour, US y 
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LOI n° 47-2405 du 31 décembre 1947 rela- 
tive à certains aménagements de la 
dette de l'Etat, de la Société nationale 


des chemins de fer français et de la ville | 


de Paris. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de | 


la République ont délibéré, 
L'Assembée nationale a adopté, 


Le Président de la Républqiue promul- 
guc la loi dont la teneur suit: 


Tire Ie 


Dette publique, 


Art. 1%, — Le ministre des finances est 
autorisé à fixer à des montants supérieurs 
à ceux prévus par ies textes en vigueur, 
les minima inscriptibles des emprunts ins- 
crits au grand livre de la dette publique 
et à prendre toutes dispositions utiles à 
l'effet de rembourser les titres d’un mon- 
tant nominal inférieur aux nouveaux mi- 
nima et les fractions non inseriptibles. 


Art. 2. — Le ministre des finances peut 


également substituer aux emprunts sus- 
visés de nouveaux emprunts, réservant 
aux porleurs les mêmes droits, sous ré- 
serve que les coupons soient payables an- 
nuellement, au plus tard à la date moyenne 
entre les échéances antérieurement pré- 
vues et qu'en cas d'amortissement par 
tirage au sort il n'y ait annuellement 
qu'un seul tirage. 

Art. 3. — Des arrêtés du ministre des 
finances préciseront pour chaque emprunt 
les modalités d'application des articles 
précédents, : 


Er NE 
Tirre I 


Sogiété nationale des chemins de fer 
français. 


Art, 4. — La Société nationale des 
mins de fer français est autoriste 
céder au regroupement des emprunts 1ype 
1921, tranche À, émis par les compagnies 

es chemins de fer de V’Est, du Midi. du 
Nord, de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
de Paris à Orléans, ainsi que par les ad. 
ministrations des chemins de fer de l'Etat 
d'Alsace ct de Lorraine et par Je Syndicat 
des chemins de fer de grande ceinture de 
Paris. Cetle opération sera eflectute par 
échange des obligations des CcmMmprun!s res 
groupés contre de nouveaux titres de là 
Société nationale des chemins de fer fran 
çais, Sans qu'il puisse résuller de cet 
échange une perle que'conque pour l’en- 
semble des porteurs. 


d ro 


A partir de Ja date fixée pour l'échange 

à i na n pu ee € vdi 
les litres regroupés cesseront de porter 
intérêt, A partir de cette date, les intérèts 
ue pourront être payés que Sur présenta. 
tion des coupons des titres de l'emprunt 
de rempicement, dans la mesure où is 
n> seront pas atleints par la prescription, 

Les tirages des emprunts soumis au re 
gioupement cesseront à la même lat 


Art, 5. — Les cinprunts de remplace. 
ment qui bénéficieront de la garantie de 
l'Etat dans les mêmes condtiions que les 
emprunts regroupés auront mème taux 
d'intérèt nominal et même régime fiscal 
| que ceux-ci; ils seront amortissah'es selon 
| la mème cadence d'amortissement, Toute- 
fois, ils n° comporteront qu’une é:héance 
annuelle d'intérêt et d'amortissement, 





Ils comporleront des coupures de 5.000 F 
de valeur nominale, ainsi que, à titre 
d'appoint, des coupures d'une valeur 1,04 
rminale éga'e à celle des coupures des em- 
prunts regroupés. En outre, des coupures 
d’un multiple de 5.000 F pourront être 
offertes aux porteurs à titre facultatif. 


mera pas lieu à payement de l'impôt su: 
la rime de $emboursement des emprunts 
regroupés. Côÿ impôt sera perçu lors du 
remboursement aux porteurs des titres des 
nouveaux emprunts, qui seront réputés 
avoir été émis à un taux d'émis:on égal, 
pour chacun d'eux; la moyenne des taux 
d'emission des emprunts regroupés, celte 
moyenne étant calculée sur la oase des 
capitaux nominaux non amortis de ces 
emprunts au moment de l'échange. 


Art. 7. — Dans chacun des emprunts 
nouveaux, les coupures de 5.000 F, ou 
d'un multiple de 5.000 F seront seules 
cotées en Bourse. Les ordres d'achat rela- 
lifs à ces emprunts ne seront reçus quo 
pour un nombre de titres correspondant à 
une valeur nominale totale de 5.000 F ou 
d’un multiple de 5.000 F. 


| Les coupures de montant nominal infé- 
‘rieur à 5.000 F, livrées par les vendeurs 
seront. remises, par J'intermédiaire de 





| Bourse acheteur, à la Société nationale des 


Art. 6. — L'échange des titres ne don-: 
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D EST L l 
chem' s de fer français qui sera tenue de 
R à cet intermédiaire des coupures 


3 "000 F ou d'un multiple de 5.000 F, 
ir un montant nominal éga! à celui des 
He urures déposées. 

\rt, 8. — En ce qui concerne les pro- 
_étaires de titres qui n'ont pas la libre 
ss complète administrati on de leurs biens, 
ja le mande d'échange des anciennes obli- 


tions sera assimilée à un acte de simple 
rw nistre tion, sauf si les nouvelles obli- 
cations sont demandées sous la forme au 
porteur, en échange d'obligations nomi- 
nav 
art, 9, — Les nouvelies obligations déli- 
S en remplacement de titres affectés 
les cautionnements fournis à l'Etat, aux 
départements, aux communes, aux étabiis- 
sements pubiies et d'utilité publique rece- 
vront d'office la même affectation. 

Les titres actuellement aflectés à des 
ements relatifs À des vaieurs adi- 
d'office avec Ja 


iutionn 
rées seront remplacés 
éme affectation. 
Art, 10, — En cas d'opposition sur les 
litres u porteur ayant préalablement fait 
d'un regroupement, la société natio- 
g- chemins de fer français avisera 
pposal it que son opposition est irrece- 
ble en lui indiquant, dans la mesure du 
possible, les noms et adresse de celui qui 
a demandé le regroupement et enverra 
duplieata de cet avis au syndicat des 
gents de change qui opérera d'office Ja 
radiation des titres au Bulletin des oppo- 


SITIONS. 


Art. {!. — Un arrêté du ministre des 
finances et du ministre chargé des tra- 
vaux publies et des transports fixera les 
caractéristiques des nouveaux titres ainsi 
que les coñditions de l'échange visé aux 
articles précédents, 


l 
Y 


Tire HI 


Ville de Paris. 


Art, 42, — Ja ville de Paris est autori- 
sie à procéder au regroupement de ses 
mprunts 2,50 p. 100 1892 — 2,50 p. 100 
1891-1806 — 2 p. 100 1898 — 2 p. 100 1899 
— 2,50 p. 100 1904 — 2,75 p. 100 1910 et 
3 p. 100 1910. Cette opération sera effec- 
tuée par échange des ohigations des em- 
prunts regroupés contre un montant nomi- 
nal égal d'obligations d'un emprunt de 
remplacement émis au pair par la ville. 
La soulte résultant de la différence eatre 
la valeur nominale totale des titres dépo- 
sés pour regroupement par un même por- 
teur et celle des titres de remplacement 
lui sera immédiatement versée. IL en sera 
de même pour la fraction de la prime de 
remboursement excédant la vaïeur nomi- 
nale des obligations ‘de l'emprunt 2,75 
P. 100 1910. Nonobstant toute convention 
contraire, ces primes et soultes ne seront 
Dis soumises à remploi, 


Art, 13, — L'emprunt de remplacement, 
qui sera soumis au même régime fiscal 
que les emprunts regroupés, comportera 
un intérêt anauel de 3 p: 100 payable 








annuellement; il sera amorti, par tirages 
au sort annuels, au moyen de 30 anaui- 
tés égales comprenant l'intérêt et l'amor- 
tissement. Il sera assorti de lots dont la 
valeur totale sera égale au montant des 
lots attribués chaque année, d'après les 
conditions d'émission, à l'ensemble des 
emprunts regroupés et dont la répartition 
sera approuvée par arrèté du ministre des 
finances. Il comportera des coupures de 
2.000 francs ainsi que, à titre d'appoint 
seulement, des coupures de T0 et de 
400 francs. 

Art. 14. — L'échange des titres ne don- 
nera pas lieu au payement de l'impôt sur 
la prime de remboursement des emprunts 
regroupés, sauf en ce qui cancerne la frac- 
tion de la prime üe remboursement de 
l'émprunt 2,75 p. 100 1910 qui sera versée 
en numéraire, Les titres du nouvel em- 
prunt seront au regard de cet impôt consi 
dérés comme ayant été émis au pair. 


Art. 15. — En ce qui concerne les pro- 
priétaires de titres qui n'ont pas la libre 
et complète administration de leurs biens, 
la demande d'échange des aeciennes obli- 
gations sera assimilée à ua acte de simple 
administration, sauf si les nouvelles obli- 
gations sont demandées sous la forme au 
porteur, en échange d'obligations nomina- 
lives, 


Art. 16. — A partir de la date fixée pour 
l'échange, les titres regroupés cesseront 
de porter intérêt. À partir de cette date, 
les intérèts ne pourront être payés que 
sur présentation des coupons des titres de 
l'emprunt de remplacement, dans la me- 
sure où ils ne seront pas atteints par la 
prescription, 

Les tirages des emprunts soumis au re- 
groupement cesseront à la même date, 


Art, 17. — Les nouvelles obligations dé- 
livrées en remplacement de titres affectés 
à des cautionnements fournis à l'Etat, 
aux départements, aux communes, aux 
établissements publics ou d'utilité publi- 
que recevront d'office la mème affecta- 
tion. 


Les titres actucllement affectés À des 
cautionnements relatifs à des valeurs’ adi- 
rées seront remplacés d'office avec la 
même affectation, 


Art, 18, — En cas d'opposition sur les 
titres au porteur ayant fait préalablement 
l'objet d'un regroupement, la ville de 
Paris avisera l'opposant que son opposi- 
tion est irrccevable, en lui indiquant, 
dans la mesure du possible, les nom et 
adresse de celui qui à demandé Je regrou- 
pement, et enverra duplicata de cet avis 
au syndicat des agents de change qui opé- 
rera d'office la radiation des numéros des 
titres au Bulletin des oppositions, 


Art. 19. — A titre de contribution aux 
charges résultant de la présente opéra- 
tion, L'Etat versera à la ville de Paris, 
pendant trente ans, dans les trois mois 
suivant l'échéance annuelle de l'emprunt 
de remplacement prévu à l'article 12 ci- 
dessus, une subvention annuelle de 4 mil- 
lions 425.000 francs, 





Art. 20, — Un arrêté du ministre def 
finances et du ministre de l'intérieur ap- 
prouvera les caractéristiques des nouveaux 
titres et les conditions d'exteution de la 
présente opération. 

Art. 21. — Dans un délai de trois mois 
à corupter de la date de réalisation de 
l'opération prévue aux articles précédents, 
il sera supprimé 24 emplois dans les ef- 
fectifs du personnel titulaire de la recette 
municipale de la ville de Paris. La répar- 
tition de ces emplois par grade sera fixée 
par arrèté du ministre des finances. 

La présente loi sera cxéculée comme 
loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 

VINCENT AURIOR, 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des 
SCHUMAN, 


minmsires, 


Le ministre de l'intérieur 
JULI MOCH, 
Le imnislre des finances 
cl des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le ministre des lraraur publia 
ct des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 
re 0 —-- —— — 


LOI n° 47-2408 du 31 décembre 1947 por- 
tant autorisation d'engagement et de 
payement de dépenses au titre de la 
reconstruction et de la réparation des 
dommages de guerre pour l'exercice 
1948. 


L'Assemblée nation: 
la République ont déli 
L'Assemblée nationale a idopté, 
Le Président de la République 


ruc la loi dont Ja teneur suit: 


_ 
— 
nl 


Réparation des dommages de guërre 
et reconstruction. 


Art, 1%, — IL est accordé au ministre 
de la reconstruction et y l'urbanisme, au 
titre de Ia réparation des dommages de 
guerre et des dépenses d: reconstruction, 
des autorisations de programme s'élevant 
à 270,490 miliions de fran s et des auto- 
risations de payement d'un montant total 
de 181.520 miilions de francs , téparties con- 
formément à l'état A annexé à la pré- 
sente loi. Cette répartition pourra être mo- 
difiée en cours d'exercice par décrets con- 
tresignés par le ministre de la reconstrue- 


«tion et de l'urbanisme et le ministre des 


finances des affaires économiques, 


Les indemnités afférentes aux reconsti- 
tutions qui seront financées au moyen du 
produit des emprunts émis par des grou- 
pements de sinistrés, dans les conditions 
prévues aux articles 44 à 49 de Ja loi 
n° 47-580 du 20 mars 1947, à ‘'hmputeront 
sur Jes autorisations de programme et de 





payement visées à l'alinéa précédent, À 














4 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ses 
4 Janvier ._ 





l'exception de la partie de ces indemnités 
dont le payement aurait été différé s’il 
eût été fait application de l'article 4 de 
la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 

Les autorisations de programme et de 
payer nent afférentes aux indemnités de re- 
constitution seront automatiquement ma- 
dorées en cours d'exercice du montant des 
éndemnités affectées au remboursement 
de dépenses payées, pendant l'exercice 
4948 ou les exercices antérieurs, au tre 
des divers travaux, constructions, acquisi- 
tions ou avances visés à l’élat A annexé 
à la présente lo 

Art, 2, — Rn vue de poursuivre l’expé- 
rimentation des diverses techniques de la 
construction et Je contrôie de leur prix 
de revient, la onstracti n d’immeub:es 
d'habitation à c tère eng 7 pourra 
être entreprise par l'Etat sur l'initiative 
du ministre de la recon struction et de l’ur- 
banisme, dans les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 
14945, dont les dis sposi tions sont prorogées 
à cet effet pendant l’année 1948 

Aït. 3. — Les dispositions de l’ordon 
nance n° 45-2061 du S septembre 1M5 sont 
prorogées pour l’année 1918 en ce qui con- 
cerne Ja construction par des associations 
éyndicales de reconstruction d'immeubies 


d'habitation 


Art. 4. — Le minstre de la reconstruc- 
dion et de l'urbanisme est autorisé: 


exe epionnel ement, à 
acheter des terrains et à les amé nage, no- 
tarmment par la Snétion de chemins 
d'accès, d'embranchements de voies fer- 
rées ou d'appontements, pour permeltre 
d'y installer soit des services communs, 
soit des carrières, nécessaires à la recons- 
truction. Les dépenses correspondantes se- 
ront imputées: 


1° À Jouer ou, 


En ce qui concerne les locations ou les 
acquisitions de terrains, sur le compte spé- 
cial ouvert dans les écritures du Trésor 
pour l'applicalion de l'article 10 de la loi 
validée du 11 octobre 1940; 


En ce qui concerne les aménagements de 
terrains sur le compte spécial ouvert dans 
les écritures du Trésor pour l'appiication 
des dispositions du titre IV de l'ordon 

u 10 avril 1945 relatives 
aux travaux préiiminaires à Ja re 
tion ; 


nance n° 45-609 du 
‘onstruc- 


4° A consentir des avances aux groupe- 
ments de recons trueti on formés par les 
éinistrés ainsi qu'aux coopératives de ges- 
tion constituées sous le régime de la loi 
du 7 mai 1917 et des textes modificatifs 
ultérieurs, en vue de la construction d'ins- 
tallations générales, de a création de 
parcs de matériels et d'outillage, de la cons” 
üitution de services communs et de l'ou- 
verlure et de l’exploilation de carrières. 
Ces avances seront impuites sur le compte 
spécial ouvert dans les écritures du Trésor 
pour l'application des dispositions de l'ar- 
ticle 10 de l'ordonnance n° 45-2064 du 
8 septembre 15, relatives à la eonstrne- 
tion d'immeubles d'habitation par des 
associations syndicales de reconstruction. 








Art, 5. — En vue de la passation de 
marchés de démarrage, pour la fabrication 
en grande série de fournitures nécessaires 
à la reconstruction, Je ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme est autorisé 
à consentir aux groupements de recons- 
truction formés par les sinistrés et aux 
coopératives de gestion consliluées sous 
le régime de Ja loi du 7 mai 117 et des 
textes modificatifs ultérieurs, des avances 
remboursabies dans des conditions qui se- 
ront fixées par arrêté du ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme et du mi- 


nistre des finances, 


ll est ouvert à cet effet dans les écritures 
du Trésor un comple spéci al qui sera dé- 
bité des avances consenties et crédité de 
leur remboursement. Le solde déhitçur de 


ce compte ne pourra excéder 1 milliard de 


francs. 


Art. 6. — Les dispositions de l’article 19 
de l'ordonnance n° 45-25 du 8 septem- 
bre 1945, concemant les attributions en 
nature en faveur de certains agriculteurs 
sinistrés, sout maintenues en vigueur à 
compter du 1% avril 1947 jusqu'au 31 dé- 
cembre 1948, 


Art. 7. — Ja loi du 20 mai 1946 portant 
remise en vigueur, modification et exten- 
sion de la loi du 24 juin 1919 sur les répa- 
rations à accorder aux victimes civiles de 
la guerre et l’ensemble de Ja législation 
sur les dommages de guerre et la recons- 
truction, notamment la loi du 28 octobre 
1946, sont rendus appicabies aux victimes 
des dommages causés par l’expiosion du 
navire Océan-Liberly, en rade de Brest, le 
28 juiilet 1947 


Art. $. — Les dispositions des articles 50 
et 51 de la loi du 30 mars 1947 portant 
fixation du budget de reconetruelion et 
d'équipement pour lexercice 1947 sont 
rendues applicables à l'Indochine. L’ali- 
néa 4 de l'article 51 de iadite loi est 
complété comme suit: 


Indochine .............. 115.000.000 F, 
Pour l'Indochine, la première annuité 
sera payable en 1948. 


Art. 9. — Te montant maximum des 
emprunts bénéficiant de la garantie de 
l'Etat que l'office national de la navigation 
est autoïisé à contracter eu 1918 par appli- 
cation de l'article 59 de Ja loi n° 46-854 
du 27 avril 1946 est fixé à 2 milliards de 
francs. 


Art. 10, — En vue de constituer un fonds 
da garantie, un prélèvement de 2 p. 100 
sera effectué sur les prêts consentis en 
vertu des dispositions de l’atticie 59 de la 
lai n° 46-851 du 27 avril 1946. 


Les sommes ainsi prélevées seront por- 
tées par la société de reconstruction et de 
renouvellement du pare fluvial à un 
compte spécial sur Jequel sera imputé le 
mon'ant non recouvré des créances en 
principal et tous accessoires, Ladite so- 
cicté altribuera, au 31 décembre de chaque 
année, aux capitaux constituant le fonds 
de garantie, un intérêt de 3 p. 100 l'an. 





Le solde disponible du fonds de sara 4 e, 
à la fin des opérations de prêts, «cra re 
parti ent’e les emnrunteurs proportion 
lement aux prêls entièrement remboursés, 


Art. 11. — Le montant des prêts consen. 
tis à des sinistrés o vertu dès d'spositions 
de d'article 59 de la loi n° 4654 qu 
27 avril 1946 pourra être augmenté excen. 
tonnellement, sur décision spéciale du 
conseil d'administration de la société pour 
Ja reconstruction et le renouvellement Qu 
parc 1 fluvial, du montant des frais d'acta 
et du prélèvement autorisé par l’article tÿ 
c:-Aeseus. 


Titre JI 

Art. 12. — TL est accordé au ministre de 
la reconstruction et de lurbanigme, au 
litre de la doi validée des 19 avril 194 
24 mars 1942 et des _ordonnat 1Êes n° 45-X)58 
du 8 septembre 1945 et n° 45-2677 du 2 no- 
vembre 1945, pour ja réparation de: dom- 
mages causés par les inondations dans Les 
départements de l'Aude et des Priéntes. 
Orientaies en 1940 et en 1942 et dans le 
département de la Dordogne en 1344, des 
autorisations de programme s'élevant à 
489 millions de franes, et des autorisations 
de payement s’élevant à 412 milions de 
francs, réparties « conformément à l'état B 
amnexé à la présente loi, 


Titre I 


Art. 13, — Le ministre des travanix pue 
blics et des transports est autorisé à enga- 
ger, au titre de la reconstruction de la 
flotte de commerce et de pêche et de la 
flotte rhénane, des dépenses s'élevant à 
la somme de 45.692 millions de francs, 
applicabies : 

Pour 43.192 miliions de francs à la re. 
construction de la flotte de commerce et 
de pêche; 


Pour 500 millions de francs à la re. 
construction de la flotte rhénane, 


Art, 14, — ]1 est ouvert au ministre des 
lravaux publics et des transports des cré- 
dits s’élevant à ja somme de 44.750 mil- 
ions de franct, répartis comme suil: 


Chapitre A. — Reconstitution de Ja flotte 
de commerce et de pêche, 42.450 millions 
de francs. 


Chapitre B .— Reconstitution de la flotte 
rhénane, 2.300 millions de francs. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1947 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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ÉTATS ANNEXÉS 


Etat A. — Tableau des autorisations de programme et de payement de dépenses accordées au titre de 


et de la réparation des dommages de guerre. 


la recx 


nstruclion 


























AUTO- AUTORISATIONS DE PAYEMENT 
NATURE DES DÉPENSES RIATIONS ve 
is | | | Total 
programme, | {er semestre. | ? semestre | pour l'anséa 
sens, Ë LICE IREM 54 : à Ses 
Ne A Miilions | Millions Millions Milliona 
de francs. | de francs de franes. de (ranes. 
$ ler, — Indemnités et avances directement payées par le Crédit national. | | 
40 Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute nature {loi du ?8 octobre 1946)... 148.110 |! 21.456 . | 11.784 72.240 
9» indemnités pour reconslitution des meubles d'usage courant où familial (loi du 28 octobre | | | 
US SR ES RE OP OR PR PET NRC PE RER RE ET EURCR 15.000 | 9.100 | 9.200 15.000 
go Indemnités pour rec onstitution des ‘bier ns aufres que ceux visés aux par graphes 1er et 2 | | 
cheptel, matériel agricole, industriel, commercial, ele. (loi du 28 « bre 1946)... ee 12.000 | 11.820 19,380 21.200 
go Allocations d'attente (loi LUE 2 Ne er ae Mn rt rente: soso. 3.000 | 1.150 | 1.850 | 3.000 
5e Avances aux sinistrés Cirangers (loi du 2s octobre IS AIR Ass ssosvsansesscsasse . 1.200 | 000 100 | 1.200 
= = —— 
pe it 5 MOSS 0 iQ SUPPORT PURE OR TTS NP IT OU PIRE DT CPE UT 09.C10 | 16.626 | 76.014 | 122,610 
s Le 1 
$ I, — Dépenses payées sur provisions du Crédil national. | 
4o Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distribu! d'e de £ ou 
d'électricité (ordonnance no 45-2062 du 8 sentembre 3943, art. 16, 17, 18 ei 20)...... 15.200 1.60 2,520 | 1.200 
2o Acquisitions ou expropriations de terrains (loi validée des 11 octobre 190, 12 juillet | 
RL OT OO AD IOË. ed euemasouéoetatouevuserev eme iere tue 2,000 118 673 1.120 
ge Travaux préli minaire s à la reconstruction (ordonnance no 45-C09 du 410 avril 19:5 | 
art. 21, et art. & de la présente 101)... ... .sosvocoeseoss evo PRE SARPRNERRR ENS E RASNEN ESS 6.230 »,952 1.128 | 7.380 
Totaux pour le paragraphe Il............e..e, rires teste Mdr 95,730 5.080 | 1.620 : 12.700 
ne] 
$ LI. — Constructions, travaux et avances à des groupements de reconstruction 
payés directement par l'Etat, 
to Constructions et aménagements provisoires el réparations urgentes exéculées d'offic | 
(ordonnance ne 45-609 du 40 avril 1945. — Titres HE €t Hesse esse verse nenuu ee 10.70 | 10,920 16.230 | %7 .000 
29 Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordonnance no 45-2064 du 8 septemhn | | 
1915) RE St raider e ral ti ue res dnitestavu aies dd ER 6.20 i.S00 | 7.200 | 12.000 
3e Construction expér il nentale par l'Etat d'immeubles d'habilation (ordonnance no 45-2061 | | 
du 8 se ptembre PROC OE TT OR D DÉS ONTO RIT. ce sacesencanas ess nous id0 Ci vel 1.260 1932 618 | 1.080 
& Avances aux associations syndicales de reconstruction pour la construction d'immeubles | 
d'hahita!ion (ordonnance no 43-20£% du 8 septembre 1945 et art. 3 de la prés loi | | 
et aux groupements de reconstruction pour l’installa les & s Commun t. 4 
de la présente loi)........ TL na 0 RES SN Éd Te TT es HEART ARE TERRE és 1.810 24 | 186 | 810 
_ à 
PUR TOUR D M MR indienne nr esansrsa een hate t ed ei es 30.120 | 16.476 | 24.714 | 11.190 
— ] = 2 CE 
8 IV. — Participation de la France à la reconstruction des terriloires d'outre r de L'Union | 
[française et des Pays de protectorat (lois des 21 et 23 octobre 1916, loi du 39 mars 1941 | 
VERRE sr rives rens ss... éevouce coder r or encnsésosanvteoccscetsssecde cnosoesdee .e 5.000 2 (AN) 2.000 ! 5.000 
_ _… 
Totaux pour PORE Ace cscasoco ose RETRO fe ER ER 270.190 | 70.182 111.318 | 181.530 
se. = — — ———@——— EE ee = - — J 








Etat B. — Tableau des autorisations de programme et des autorisations de 
relion des dommages causés par les inontations dans les départements de 
1942 et dans le département de la Dordogne en 1914. 


payement de 
l'Aude el 


4 


Pyrénée 


dépenses accordées au titre de la répa- 
Orientale en 


1910 et en 




















L AUTO- AUTORISATIONS DE PAYEMENT 
s OX 
NATURE DES DÉPENSES ego FÉES RTS 
de | RE RS tas hobbies | Total 
programme, | D ae 1 à pour l'année. 
ac se OR LU et same 2e Cor MES È ; Si sas 
Millions Millious Millions Millions 
de francs, ae francs. de francs. de francs 
Indemnités pour reconstitution des immeubles d'habitation et des immeubles bâtis et non | G 
RO TO es due Gt an en au ces eo 20 60 Geste 252 1 105 175 
Indemnités pou reconstitution des immeub! es, ins {aïlations 3, ouvrages et éléments d’exploi- 
tation des services publics locaux............................ ans 0.000 vaut) Sevevons tete 123 50 73 123 
Avances pour la reconstilution des immeubles à usage industrie! où commercial. .:::1:111 95,5 38 27,5 5,5 
Allocations pour reconstitution des meubles meublants, objets ménagers et effets personn 15. 18,5 7,2 11,3 13,5 
- se RTE _ rl, 
DORE RL da ne sccovesaolunet diese oocunn ces ee 06e aNé en es e 189 165,2 2:6,8 412 
==—— = — —  — =EEEE——————— —_—_—_—_—_—_—_———— — =U——— _—=—_—— — = = —— =; 








Vu pour être annexé à la loi n° 47-2406 du 21 décembre 1917. 
? Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 


RENÉ 


ro — 


MAYER. 


EE er 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 





etnasenennrececén) 











6 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 


1 Janvier 1948 





LOI n° 47-2407 du 31 décembre 1947 por- 
tant: 1° reconduction à l'exercice 1948 
des crédits ouverts par la loi n° 47-1496 
du 13 août 1947 au titre du budget or- 
dinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) 
pour l'exercice 1947; 2° autorisation de 
percevoir les impôts, droits, produits et 
revenus publics pour l'exercice 1948. 





L'Ascembilte nationale et le Conseil de 
Ja Répub'ique ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de Ja République promul- 
gue la loi dont Ja teneur suit: 


Budget ordinzrire (services civils), 


relatives 
du budget. 


SECTION I. — Dispositions 


aur dé nses 


Ant, 1e, — Sont reconduits à l'exercice 
1948, sous réserve des dispositions conte- 
nues à l'alinéa 2 du présent arlicie, les 
crédits ouverts aux ministres pour les 
dép nses 
civils) par la loi n° 47-1496 du 13 août 
1947. 

Sont expressément exceptés de la re- 
conduction visée à l'alinéa précédent des 
crédils s'élevant à la somme totale de 
67.830.190.000 francs et répartis, par ser- 
vice et par chapitre, conformément à 
l'état I annexé à la présente loi. 


Le montant des crédits 


reconduits de 
l'exercice 1917 à l'exercice 1948 au titre 
du budget ordinaire (services civils) est 
ainsi fixé À 348.674.969.000 francs 
Ces crédits demeurent répartis, par ser- 
vico et par chapitre, conformément à 
l'état A annexé à la loi n° 47-1496 du 
12 août 1947, sous réserve des modifica- 
tions apportées par l'alinéa 2 du présent 
article. 


Art, 2, —— Il] est ouvert aux minis- 
tres, pour l'exercice 1948, en sus des 
crédits reconduits de l'exercice 1947 à 
l'exercice 1948 par l’article 1* de la pré- 
sente loi, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 1.765.500.000 francs et répartis, 
par service et par chapitre, conformément 
à l'état II annexé à la prééente loi. 


Art, 3, — Jusqu'à la promulgation de 
la loi portant aménagement, dans le ca- 
dre du budget général pour l'exercice 
1948, des dotations de l'exercice 1947 
recondaites à l'exercice 1948, les minis- 
tres ne pourront procéder à aucune nomi- 
nation tendant à pourvoir des emplois 
vacants. 

Pour toutes les dépenses, à l'exception 
de celles de personnel, les ministres ne 
pourront, pendant le mème temps, enga- 





ger pius de 40 p. 100 des crédits ouverts 
par la présente loi au titre de l'exercice 
1948 ou des crédits prévus par le Gouver- 
nement dans le projet de loi portant amé- 
nagement des dotations de l'exercice 1947 
reconduiles À l'exercice 1948 si ces der- 
niers sont inférieurs. 


Toutefois, des décrets, rendus. e& 
conseil des ministres, sur le rapport Qu 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, après avis conforme de la 
commission des finances de l’Assemblée 
Lationale ct avis de la eommission des 
finances du Conseil de la Répub:ique, 
pourront accorder des dérogations aux 
iègles postes par les ajinéas 1% et 2 du 


présent rticle 


dititil, 


Art, 4. — Les dépenses visées par l’ar- 
ticle 2 de Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 
1946 ne pourront être ordonnancées, paf 
mois, que dans la limite du treizième 
des crédits ouver!ls par la présente loi ov 
des crédits prévus par le Gouvernement 
dans Je projet de loi portant aménage 
ment des dotations de l'exercice 1947 
reconduites à l’exercice 1948, si ces der- 


niers son! inférieurs, 


! 
< 
1 
4 


Art. 5. — Le crédit de 70 millions 
de francs ouvert par la présente loi au 
titre du chapitre G052: « Dépenses consé- 
cutives à l'introduction du france en 
Sarre » du budget du commissariat gé- 
néral aux affaires allemandes sera réparti 
entre les chapitres existants de ce budget 
par décret pris sur le rapport du ministre 
des affaires étrangères et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Ssec7:0X IT. -- Dispositions relalives 


: recettes. 


Art, ©. — La perception des impôts 
directs et indirects et des produits et 
revenus pubhiics continuera à être opérée 
pour l'année 1948, conformément aux 
lois et décreis en vigueur. 

Continuera d'être faite pour l'exercice 
1948 la perception, conformément aux 

t décrets existants, des divers pro- 
duits et revenus affectés aux budgets 
annexes. 

Continuera égaement d'être faite pen- 
dant l’année 1948, la percepticn, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus au 
profit des départements, des communes, 
des établissements publics et des commur- 
vautés d'habitants dûment autorisées, 


TITRE II 
Budgets annexes. 


Art. 7. — Sont reconduits à l'exercice 
1948 les crédits ouverts par l’article 10 de 
la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 pour 
couvrir les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget ordinaire 
{services civils), 


Ces crédits, qui s'élèvent à la somme 
totale de 58.186.708.000 francs, demeurent 
répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état B annexé à la loi 
visée au précédent alinéa. 

L 

Art. 8. — Les dispositions des articles 3 
et 4 ci-dessus sont applicables aux bud- 
gels annexes. 


TiTRE III 


Dispositions communes au budget orul. 
naire (services civils) et aux budgets 
annexes, 


Art, 9, — La reconduction des crt. 
‘dits prévus aux articles 1% et 7 de ja pré- 
sente loi n’est prononcée que jusqu'à Ja 
promulgation de la loi portant aménage. 
ment dans le cadre du budget général 
pour l'exercice 1948 des dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 
1n18, 

Les propositions du Gouvernement con- 
cernant celle loi devront être distributes 
a Parlement le 31 janvier 1948 au plus 
tard, 

Art, 10, — Des décrets rendus en 
conseil des ministres, sur Ie rapport du 
ministre des finances et des affaires écv- 
nomiques, pourront, dans un délai de huit 
| jours à dater de la promulgation de la 
présente loi, opérer au titre de l’exercice 
1948 les transferts de crédits nécessités par 
les changements apportés depuis le 
10 août 1947 à la composition du Gouver- 
nement et soumis à l’Assemblée nationaie 
dans le projet de loi portant aménagement 
dans le cadre du budget de 1948 des do- 
tations de l’eXercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948. 

Art, 11. — Le comité créé, "ia 
présidence du conseil, par le décret 
n° 47-1251 du $S juillet 1947, pris en appli- 
cation de l’article 4% de la loi du 25 juin 
1947, est habilité à poursuivre ses travaux 
jusqu'au 21 mars 1948. 

Les décrets pris sous le contresciag du 
ministre des finances et des affaires éca- 
nomiques aprèsiavis du comité seront sou- 
mis, avant le 3Q avril 1948, à la ratifica- 
tion du ParlemeWt, qui statuera avant le 
10 juin 1948. 

Dans le cas où l'exécution des écononnes 
prescrites exigcrait l'intervention de textes 
législatifs, les projets de loi nécessaires 
seront déposés par le Gouvernement et 
débattus par le Parlement suivant la pro- 
cédure d'urgence avant le 31 mars 1948. 


Art. 12. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant 
des augmentations de dépenses imputables 
sur les crédits ouverts par les articles 1*, 
2 et 7 de la présente loi qui ne ré- 
sulteraient pas de l'application des lois 
et ordonnances antérieures ou de disposi- 
tions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs et le mi- 





nistre des finances seront personnellemen$ 





00 
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\rt, 43. — Toutes contributions directes 


© 


c 


à « Raigi : isp@ À l'en. 
esponsables des décisions prises à l'en 


indirc 
À risèes par les lois ou ordonnances en 
ur ou par la présente loi, à quelque | prévues à l'égard des 
ou sous quelque dénomination | tous détenteurs de l'auto 
une forme quel 
oyés | que motif que 
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t ceux qui en feraient je recouvrement, tions 
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de la disposition ci-dessus. 


ctes autres que celles qui sont 
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Vu pour être annexé à la loi n° 47-2407 du. 31 décembre 1947. 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre d-: finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


RSR 
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PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 





Décret du 30 décembre 1947 prononçant la 
clôture de la session de 1947 de l’Assemblée 


de l'Union française. 


Le Président de la République, président 
de j'Union française, 
Va l'article 69 de la Constitulion de Ja 


République française, 
Décrèle : 
Art, 1er, — La 
Mée de l'Union française 
close le 31 décembre 1947, 
Art. 2, — Le présent décret sera porté à la 
@onnaissance de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise et publié au Journal officiel de la Répu- 
iblique française. 
Fait à Paris, Je 30 décembre 1947 
VINCENT AURIOT., 
publ'que : 


ministres, 


session de 17 de l'Assem- 
sera et demeurera 


Par le Président de la R 
Le président du conseil des 
SCHUMAN, 


sceaur, minis! 
ANDRÉ MARIE, 


ee . 1: 
, Snuclire 
€ ut ta }u licu 


Le garde des 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-2408 du 31 décembre 1947 
portant règiement d'acministration pu- 
biique pour la fixation des effectifs du 
tadre d'administrateurs civils et du ca- 
tre des secrétaires d'administration de 
l'administration Centrale de la radicdif- 
lusion française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
+ tm d'Etat à la présidence du con- 
eo] à 

Vu l'ordonnance n° 45-228 du 9 octobre 
1945 relative à Ja formation, au recrute- 
ment et au statnt de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de J’administration civile; 

Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1945 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 143 
de l'ordonnance n° 45-283 dn 9 octobre 
1945 relatif au corps des administrateurs 
civils ; 

Vu le décret n° 45-2202 du 9 octobre 1945 
portant règlement d'administration pubii- 

ue pour l'application de l'article 44 de 
l'ordonnance n° 43-228 du 9 octobre 1945 
relatif au corps des secrétaires d’adminis- 
tration ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : ° 
Art, 1, — Les effectifs du cadre des ad- 
ministrateurs civils et du cadre des secré- 
taires d'administration de l'administration 
centrale de la radiodiffusion française sont 
respectivement fixés à quarante adminis- 





trateurs civils et cinquante secrélaires 
d'administration. 

Art. 2. — La répartition de ces fonction- 
naires dans les différentes classes prévues 
pour leurs cadres respectifs sera effectuée 
ainsi qu'il suit: 


civils. 


classe 


a) Administrateurs 


Quatre administrateurs 
ceptionnellc. L 

Sept administrateurs de 1° casse. 

Dix administrateurs de 2° casse. 

Seize administrateurs de 3° classe. 

Trois administrateurs adjoints, 

Sur ce nombre, deux administrateurs ci- 
vils pourront être nommés sous-lirecteurs 
dans les conditions prévues par l'article 4 
du décret n° 45-2114 du 18 octobre 1945. 


de ex- 


b) Secrétaires d’edministration. 
Quatre secrétaires d'administration de 
classe exceptionnelle. | . 
Neuf secrétaires d'administration prin- 
cipaux. 


Quinze secrétaires d'administration de 
jre classe. 

Vingt secrétaires d'administration de 
2e classe, 

Deux secrélaires d'administration sta- 


iaires, 
" Sur ce nombre, quatre secrétaires d’ad- 
ministration pourront être nommés chefs 


de section dans les conditions prévues 
par l'article 21 du déeret n° 45-2292 du 


9 octobre 1945 susvisé. 

Art. 2. — Le décret fixant les conditions 
de l'intégration dans le corps des admi- 
nistrateurs civils des agents actuellement 
en fonction à l'administration centrale de 
la radiodiffusion française déterminera 
les effectifs d’administrateurs provisoire- 
ment en surnombre qui seront autorisés 
dans cette administration par application 


de l'article 9 du décret n° 45-2414 du 18 
octobre 19435 susvisé. 

Ce décret déterminera également Je 
nombre maximum d’administrateurs ci- 


vils susceptibles d'être placés en position 
de service détaché en qualité de direc- 
teur régional pour une durée n’excédant 
pas deux années; les agents placés ainsi 
en service détaché reçoivent le traite- 
ment de directeur régional. 

Les effectifs en surnombre devront pou- 
voir être résorbhés dans un délai approxi- 
matif de quinze ans par l'effet des déga- 
gements normaux du cadre des adminis- 
trateurs et comple tenn du recrutement 
régulier d'administrateurs-adjoints par la 
voie de l’école nationale d'administration. 

Art, 4, — Le secrétaire d'Etat chargé de 
Ja fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative, le ministre des finances et 
des affaires économiques, et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 41947. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des 

affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la ré- 
forme administrative, 

JBAN BJONDI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 
PIERRE ABELIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
= + > 


+ @ &- 





D tm om ao a à ne + à de co nm Dern a 


Décret n° 47-2409 du 31 décembre 1947 
relatif à la limite d'âge des inspecteurs 
généraux de la radiodiffusion française, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 
pute du conseil et du ministre des 
inances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1392 du 25 juin 
1945 relative à Ja situation du personnel 
de Ha radiodiffusion française : 

Vu le décret n° 45-1400 du 23 juin 19%45 
fixant Ja rémunération des personnels ti. 
tülaires et contractnels de la radiodiffusion 
française ; 

Vu la loi du 18 août 1936 concernant les 
mises à la retraite par ancienneté; 

Vu la loi n° 46-195 du 145 février 1946 
(art. 10); 

Vu la loi du S août 1947 (art. 21): 

Vu l'arrêlé interministériel du 10 6e 
tobre 1946 fixant le régime provisoire de 
recrutement et d'avancement applicable 
au personnel titulaire de Ja radiodiffusion 
française ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète : 


Art. 1°, — Les inspecteurs généraux de 
la radiodiffusion française sont, en ce qui 
concerne l’âge d'admission à la retraite 
dans les différents échelons fixés à l'ar- 
ticle 1° de Ja loi du 18 août 1936, classés 
dans Ja catégorie A, 3 échelon. 


Art. 2, — Je ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire 
d'Elat au budget et le secrétaire d'Etat à 
la présidence dn conseil sont, chacun en 
ce qui le concerne, chargés de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 

SCIUMAN. 

Par le président du conseil des ministres! 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
k RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 
PIERRE ABELIN. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publiqué 
ct à la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 


Le secrétaire d'Etat au budget; 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 


RSS PE ER EDS DIPREE on nn] 








À 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Tableau d'avancement pour les magistrats 
du siège des cours et des tribunaux. 


I. — Conseillers à la cour d'appel de Paris (17), 
1945-1946. 





° MM. Suzanne. 
Achalme. Tassin. 
Aymard, Tetaud, 
Davost. Yendeuvre. 
Payer. 

1947. 
‘ MM. Pagenel. 
Blin. Picard. 
Loiseau. 
19358. 
MM. Fournier. 
Bäruc. Marquet, 
Betolaud. Seyer, 
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M \ 


(Tarascon). 

de Monti-Rossi {Pont-l'Evéque). 
de Peguithan de Larboust (Lourde 
Perrier (Albertville). 


ot= to2f 
1945-1910 


| 1'11a De li 
Gaudin (Cha'on-sur Saône). 
Ilusson (Vaienct 
ko pro Ta C}. 
a harmmb \ 
1947 

\ t e 

( Blid 


classe (101). 


1935-1940. 


Dai Montpellier). 


Boutro!li à 
(Colmar). 


Hronner 

Bruguière (inst. Tours). 
Brun (Lyon 

Racher (dét. Allemagne). 


huffclan (inst. Toulouse). 
(Valenciennes). 
Caron {Grenob'e). 
Chevalier (Reims). 
(Saint-Etienne). 
(Clermont-Ferrand). 
n (Nice). 
Bordeaux). 
balbin (Me:z). 

Dautriche (Bélhune). 
Dauvergne (Rennes), 
hecaudin (Bordeaux). 

Denis (inst. Nantes). 
bufaur (Lyon). 

Duringer (cal. Brumath). 
Eynard (Marseille). 

l'evrell (Strasbourg). 
Fremont (inst. Angoulême). 
Froehiich (Metz). 
(Gervais (Tou'ouse). 
Guérin (Poitiers). 
Guilebert de Govin 
Guillon (Nantes). 
Halb {cant. Rouxwiller). 
Iteimlich (Metz). 
Iirschy {can ‘ 
lioen (Strasbourg). 


Rouen). 


Jarry (Rennes). L 
Labätut (cant. Soul!z-sous-Forêts). 
Lautier (inst, Rennes). 


Malgouyat (Tunis). 

Martin (inst, Nantes). 
Martinet (Casablanca). 

Micolier (inst. Lyon). 

Morean {Angou:'ème). 
Nussy-Saint-Saëns (inst. Bordeaux). 
Picard {Versailles). 

Priet (Angers). 

Prunet (Lille), 

Purischer (Muhouse). 

Roland (le Havre). 
Roux-Fressineng (inst. Toulon). 
Schaeffer (cant. Fénétrange). 
lreuwlat (Saint-Etienne). 

rouren (Nimes) 

Valée (Nantes). 

Valran (inst. Touion) 

Weber {cant. Saverne). 


x 
3). 





MI. 


MM. 


M. I 


MM. 


MM. 


MM. 


1947. 
Arbez-Cirme (Lyon). 
Auber (Bordeaux). 
Hatard (Casablanca). 
BRenet (Alger:. 
Co'man (eant. Sarralbe). 
Compain {bijon), 
Crochard ist, Dijon). 
bave (Nimes). 
D Ipeci {Ma vit 
Douysset (ins. Mon!pi …r), 
Fourier (Versailes). 
Geyer (Sirasbourg). 
Grimaud (Nantes) 
Jeanh'ain (Alger). 
Khaznadur (Oran) 
ie Larvivier {inst. Limoges). 
Lavadoux (dét. tribunal Seine). 
Liquier (Lyon). 
Maïgne {Versaiiles). 
Marcantoni !{dét. tr:bunal Seine). 
de Mendille (Amiens). 
Monehicourt (inst. Tunis). 
Plantie-Cazejus (N:ce). 
Pralus (Alger;. 
Rhoud e {inst Nimes=). 
Schoenahl (Metz). 
Serager (inst, saint-Etienne). 
Stambach (inst, Coimar). 
Vaysseltes !imst, Lyon). 
Vinay {Cacab'anca). 
1943 
Bizière ‘Dijon). 
Bcilet (dét, A,lemagne). 
Bourdon (le Havre). 
Cazals (Poitiers). 
Didion-Rasponi (Nancy). 
Desprez (Angoulême). 
lerricu {Marseille). 
Fougères {Ainiens 
Grener (Grenoble). 
Mathieu (Lyon). 
Roulin (le Havre). 
Sacolte (Marseille). 
Vienne (Lille). 
XV. — Juges de % classe (159). 
1958. . 
jubois (S4 
1999. 


Graziani (Bastia). 

Lemoine (les Sables d'Olonne). 
1915-1946. 

Atchoarena (Bayonne). 

Bonnet (Bone). 

jonnet {Viulefranche-de-Lauragais). 

Boyer (inst. Auch). 

Colombhies (Bagnères-de-Rigorre). 

Uouranjou (Mostaganem). 

“andon (Bergerac). 

Gary (inst. Cahors). 

Granier (Montauban). 

Jenry ‘Tournon). 

Lafougères (Saintes), 

Laloy (Sariat). 

Lestrade (Marvéjols). 

Lorans (Saint-Jean-d'Angély). 

Joysel (Bayeux). 

Minvielle {Pau). 

l'elissie de Castro (Muret). 

Peretti (Guelma). 

Pilon (Sétif}. 

Rebous<in (Besancon). 

Royer (inst. Bressuire). 

Sudre (Tizi-Ouzou). 

Testas (dét, Monaco). 

Thierry (dét. Allemagne). 

Vincentelli (inst, Bastia). 

5947. 

Alleirac (inst. le Puy). 

Angeli (Mascara). \ 

Aubry (Privas). 

Raron (Nérac). 

de Batz (inst. Albi). 

Benetti (Batna). 

Borget (inst. Bourg). 

Roulouys (Prades). 

Boussac (Montluçon). 

Brachet (O'oron). 

Bracquemond (inst. Chambéry). 

Braud (inst. Mamers). 

Brosson (Roanne). 

Brouilhel (Gap). 





MM. 


. Abadie 


Gagniard {Cannes}. 
Champlon (bougie). 
Charignon (Aix). 

Charonnier (Coulommiers). 
Chaussebourg (Châtellerauit). 
Cibiel (inst. Niort). 

Cottinet (Trévoux). 


Cotxet (Argentan). 
Debot (inst. Ribérac). 


Delaunay (inst. Corbeil). 
Delmas (Casteisarrasin). 
Delpech (Laveur). 
Delsart (Carcassonne). 
Denizot (inst. Vervins). 
Desautard (Guérel). 


Desert (inst. Mortagne). 
Douchez (Urléansviile). 
Ducros (Uzès). 

Dufaur (Bourg). 

Dumoulin (inst. Corte). 
Dupré (inst. Valence). 
Duval (dét., tribunal Seine). 


Eichehnann (inst. Lons-le-Saunier). 
Faucheux finst. Cholet). 
Fourmanoir (Saint-Quenlin). 
Galabert (Bourges). 

de Galle (Châteauroux). 
Gamby (Bourz). 

Garaud (Sarreguemines). 
Garrigues (Agen). 

Geffriaud (inst. Lorient). 
Gelezeau (‘'nst. Tizi-Ouzou). 
Grollemund ('nst. Preux). 
Hammes (Annecy). 


IHerand (Hiois). 
Hérilier (Riom). 
Isselin (Philippeville). 
Joseph (Saverne). 


Jonuvenet {le Mans). 

Jubin (Avallon). 

Kaufimann {Sairt-Flour). 
Ladure (les Andelys). 
Laguens (inst. Réziers). 
Lapouge {Dax). 

Lecomtie (inst. Vitré). 

Le Gueut (inst. Bonneville). 
Le Riche de Cheveigné (Cholet), 
De Leusse de Srons (Issoire). 
Liard (Saint-Parais). 
Lyonnet (inst. Nevers), 
Mage {la Châtre). 

Ozon (inst. Tarbes). 

Paris (Bellac). 

Perez (dé'. trib. Seine), 
Teries {inst Montamban). 
Perrier {Av gnon). 

Petit (inst, Nevers}. 

Popin (Saiït-Sever). 

Poujade (inst. Guéret}. 
Priou (inst. Epernay). 
Quris (inst. Redon). 

Ragon {Tarbes), 

Rieu (le Puy). 

Sagols finst. Carcassonne). 
Simon {inst Lourdes). 
Sou'e-Limendoux (Condom). 


Souque (inst, Tulle). 
Sultana (nst, Brest). 
Sutter Saverne). 


Tellier (Rodez). 

Testut ‘Pérgueux). 
Teyssier (Rodez). 

Thibaud {la Roche:le). 
Tournier {Sidi-bel-Abhès), 
Turquet de Beauregard (inst. Orléans). 
Vernhes (onfolens). 
Vezins {in$t. Rodez). 
Videau (Mirande). 

Viguier (Miliuu), 

Vallet (inst, Alengon). 
Zadoc-Kahn {'nst. Troyes). 


1918. 


(Tu:le). 

Audi2r (Aix). 

Baills11 (Besancon). 
Bertrand-Desbrunais (Libourne). 
Boizard (Chartres). 

Houdon (Nyons), 

Burles {Toul) 

Buthaud (détaché tribunal mixle). 
Caron (Evreux). 

Causse (Montbrison). 

Chatellier (Paimbœuf}, 

Combes (Villefranche), 

Dragon (Montargis). ' 
Grillaud-Laroche (Chinon). 
Giraud (éétaché en Allemagne), 
Houdot (Troyes). 

Hugues (Dreux). 

Junker {détaché en Allemagne). 
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lein (Sarreguemines). | 
agi er (Dieppe). XVII. — Juges suppléants (métropole) (70). XIX. — Juges de pair d'Algérie. 
Laroque (Chartres). he ; 
Lyonne (Valence). 1915-1946. {re classe (6). 
Menez (Vitré). MM. Hartmann (Colmar). 195-1916 
Quincarlet (Libourne). Pistre (Montpellier). 
Peretti {Bône) MM. Godfi le Th 
Pares (Aurillac). 1917. lupin {| 
Pageaud (la Roche-sur-Yon). MM. Abric (Aix). 
Rouelle (Saint-10). Barbasle (Bordeaux), 1938, 
Rueff (détaché administration cen- Delaroche (Paris). MM I not :Maison-Carréce) 
trale). Deleuze (Chambéry), Éttori (Philippevi 
Samy (Rambouillet). Demole (Dijon). Lefranc (Sétif) 
Searle (Bayonne). Ferradou (Bordeaux), p \'e ) 
Trautmann (Thonon). Forest (Amiens). s 
Tual (ie Mans). Geilie {Riom). 1 tas \. 
Vassogne (Etampes). Jeanjean (Nimes) 1012 
Verdeau (Vannes). Larue (Besancon). disais 
de Montlely (Aix). M. Jleluy (Orléansv 
Nadau (Lyon). 
XVI. — Juges de 3° classe. Nalbert (Nimes). ° isse (1! 
Ollivier (Lyon). 1943 
1947. Pougheon (Riom). ; 
Ricard (Toulouse). Néa 
MM. Aldemar (Alès). Rousseau (Poitiers). 
Amsler (Aubusson). Sijobert (Lyon). .° | 
Aurran (inst. le Mans). Teillard (Montpellier). 1918 
de Bechillon-Boraud (Mirecourt). Traverse (Paris). Nan! 
Bonnio! (inst. Belfort). Vassas (Montpellier), RME 
borel (Digne). Willemin {Coïmar). , ST 
Bornay (détaché affaires allemandes). XX. — Juges D de Tunisie. 
Boyeaux (Grasse). ë 1918. ERA Le 
Brugeille (Bar-sur-Aube). MM. Albert (Agen) jre classe (1). 
Cadic (Saint-Brieuc). ”  Arlaud fLvon). 1947 
Chiron (inst. Nantua). Avmeric (Pau! 
Guinet (inst. Roanne). Barbat (Paris). M. Gaborit (Tunisie-Nord). 
Escoube (inst. Saint-Girons). Boniface D ris) 
Gaillot_ (Troyes). Bourguet (Amiens). 2° cla 
Gay (Périgueux). Buthaud (Riom). 
Gaveau (Pontivy). Carron (Chombéry) 1917. 
Girard-Blanc (Saint-Marcellin). Chanaron (Grenoble) "7 Rai 
Ti ù €" rsdras s PEU 8 MM sui - (Ua mt } 
Hardoyal (Villefranche-sur-Saône). Colonna (Nancy) Latil *Réija) 
Hinschberger (détaché en Allemagne). Dufour (Nancy). AU PEN 
Joubrel (inst. Morlaix). Fosse (AÏx). ‘ : j cla 
Lautru (Grasse). Foubert !{*4ncv) 
Le Caron de Choqueuse (Corbeil). Germain (Dijon). 1935 
Martin (Mende} ,. Genicon {Bennes) M M tribu nivte 
Martin (inst. Fontainebleau). Gisser (Naney}. L 
Monegier du Sorbier (détaché Seine). Guillemot (Limoges. XXI 1 hs iéi Se Étins 
Morin (Paul), délaché en Allemagne. Gui lâry (Caen). AAl Jes de Pair au Maroc, 
Patier (inst. Brive). Iilbold (Colmar {re 6] " (ti. 
de Saint-D! incard Orange). Lecante (Limoges). ; 
Scheurer (Thionville). Lemaire (Douai). tn 
Schremer (inst. Charleville). Leroux (Orléans). M n | {Oud 
Sementery (inst. Bagnères-de-Bigorrc). Linet (Pari 
Sevin (Boulogne-sur-Mer). Mangin (Nancy). 2e classe (93, 
Simon (Fougères). Messaut (Colmar). 1915-1916 
Meurant (Douai). we V0 pet x SEA 
19 Minvicille (Bordeaux). ‘ ro (! blan \or®). 
1938. Monnot (Bourges). 
MM. Alberti (Calais). “ 
d'Angelis (Saintes). } 1915-19 
Barat (Melun). Ollie (Toulouse). MM. Bancal (Meknè 
Berthollon (Meaux). Pelit (Dijon). à er Ù \ < e 
Breton (Lorient). Poignard (Orléans), nas pl, , 
Brossault (Caen). An tab Fait à Paris, le 29 décembre 1947. 
Davia (Laon). ’ouget (Toulouse). e Président de la Révubliaue. préside 
Delpech (Die). Prouhet (Pau). Fe } eil de Lphe-dge a ab we _ 
Demars (Vitry-le-François). Raynaud (Poitiers). SR SL OR 
Pevèze (Limoux). Regagnon (Rennes). , vue inliiot 
Dupuy (Loudéac). Rosselin (Amiens). NE SV 
Evrard (Arras). Saludo (Rennes), -—_ Ce -— 
Fergani (Wassy). Sarget (Orléans), 
Fontaire (Charollesy. Sigalas (Aix). 4 h 
Frouin (Jonzac). Stamm (Colmar). Tableau d'avancement des juges de naix, 
Fruhinsholz (Sélestat). Verne M nc rer Vi its 
Hevd Nantes». iguier (Coïmar). RAT ST Re AS TE < 
Late beta Zoliinger (Rennes). I, Juges de pair de îre classe (20). 
Landreau (Vendôme). ; 1945 
Larrat (Aix). XVIIL — Juges suppléants d'Afrique he 
Leloup (Privas). = du Nord (14), MM. R mane {ti (Marseil e), 
Lequesne (détaché Seine). dati Sarocchi (Toulon).) 
de Leris (Chalon-sur-Saône), 1919. ÊL 
Levionnois (Caen). M. Rabaud (Casablanca), 1947. 
Litschig (Guebwiller). 1947 MM. Bernard (Langjumeau). 
Loques (Montélimar), ssh Grelollier (Perpignan). 
Lung (Vervins). MM Clermont (Tunis). Gavini (Bondeaux) 
Magnan (Saintes). Fesquet (Casabianca), Lamane (Béthune).) 
Malherbe (Chalon-sur-Saône). 1918 Lebarbey (Jan). 
Miginiac (Lesperre). S _— Lescouezec (Tours). 
Prat-Rousseau (Châteauroux). MM. Calarn (Tunis). Morand (Limoges). 
Ransac (Mont-de-Marsan). Doumevrou (Alger). Pereyre (Boneaux}, 
Remond (Boulogne-sur-Mer), Farny (Aiger). Samirec (Toulon). 
Renard (Mantes). Girard (Alger). Sandier (Lyon). 
Roy (Gray). Gonsolin (Alger). que 
Scherrer {Arbois). Ménard (détaché tribunal mixte). 1°MS. 
+ Silvestre (Foix). Passez (Alger). MM. Barbaroux (Marseille), 
Sournies (Montbrison). Pfender (Alger). Bedelti (Nantez). 
Thuillier (aix). Tenaille (détaché en Allemagne). Chauffardet (Marseille). 
Verdant * (Autun). Tonneau (Alger), Delanoy (Calais) 
Wilt (I. Dicuze). Urbani (Alger), Flament (Lille), 
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MM. Olivier (lälle), 
Regnard (le Ilavre). 
Tangui (Longwy). 
LI, — Juges de paix de 2 classe (57). 
1945. 


MM. 


MM, 


MM. 


JII. 


MM. 





Cassarin (Aries)). 
Evraud-Joly (Lunel), 
Fiodrops (Armentières), 
Orsatelli (Aix) 

Popelin (Luçon) 
saunôon (mint-Brieuc), 
Turgeon (Baud). 


1947. 
Aus y (Versaillé Le 
Billard (Charires). 
hobet (les Herbiers). 
Cacheux (Valencienn: 
Chapert (Uzerche) 
Chodkiewlez (Bourges). 
Cosson (Tre yes) 
Farines (Chambéry), 
Frain (de la) (la Guerche-<e-Bretagne) 
Gaulayrie, 
Fronleau (Châtellerauls 
Hinet Borgo 
Graillot (Avesnes) 
Lati! (Chalon-sur-Saône). 
Mazoires (Romans). 
Michelet (Saumur). 
Potencier (Plancoët). 
Pougaud (Corb: 
l'ourreau (Cherbouræ#). 
Scotti (Avignon), 
Sertour (Villefranche). 
1943, 
Cambre (Carbon-Hlanc), 
Boudard (Vannes). 
Babouard (Chanlonngy), 
Cahingt (Dieppe). 
Caillol (Rodez 
(laverie (Périgueux). 
Cordier {la Rocheile), 
(ossa (Aubenas), 
Delrieu (Pamiers). 
Devos (Albert), 
Esquerre (Blanquefort 
Froment (Laon). 
Geeng (Fécamp), 
Garraud (Pau). 
Germain (Ares). 
Girard (Poissy) 
Goberville (la Tour-du-Pin/ 
Gourgas {Sèle). 
Guérin (Riom), 
Latour (Agen) 
Latour (Tarbes), 
De Riols de Fonclare (Montauban). 


Royeras (déta hé mi! 
lement) 
Pichon (Dôle). 


Ray (Vaugneray). 
Tallon (Epernay). 
Touze (Dinan) ; 


Tremeau-Chèze (Bourg). 

Truc (la Seyne-surMer). 

Vidal (Angou'ème 

— Juges de paix de 3 classe (90, 


1946. 
Artufel {Bagnols). 
Boimond (Istr 
Brugeras (Exideuil). 
Comet (la Côte-sali 
Falco (Arpajon). 
Mongenet (Port-Sainte-Marie}. 
Monsarrat /Sauveterre-de-Guyenne). 
Pozzo di Borgo (Cagnes-sur-Mer), 
Sindou (Us nat . 

1947. 
Anduze-Acher (Vaison-la-Romaine). 
Boone (Aix-les-Bains). 
Charbonnier (Luxeu). . 
Chouvel (Caussade). 
Crabbe (Domart-en-Vouthieu), 
Cibe!lino (Lavelanet). 
David (léricourt)}, dét 
Letebvre (Montmélian). 
Lescure (Courpière), 
Mareschal (Buzançcais). 
Mollat (Saiies-le-Béarn). 
Pinchon (Sens Sud), 
Razimbaud (Gignac). 
Touron (Chauvigny). 
Njda] (la GrandÆomb4)}. 


t-André). 


AIl. 





MM 


T 
à 


IV. 


MM 


MI. 


MM. 


1M8, 
Aubin {Agd). 
Albinhac (Monistr2l-sur-Loire), 
Agniel (Rumiliy). 
Bahaban (Bessège). 
Baillères (Cazères). 
Rausière (Neuilé-Pant-Pierre). 
Bernis (Oloron-Sainte-Marie). 
Bechade de Latbarihe (Tonn<ins}). 
Blanchard (Saint-Marlin-Besubie). 
Rreschaud (Mehun-sur-Yèvre),. 
Brissaud, tribunal de Baden-Baden. 
Boissière (Langon). 
Braccini (Morosaglia), 
Rourdier ({Meulan). 
Carlier (Bourbon). 
Cost (Mussidan). 
De Casabianca (Porta). 
Defradat (Saint-Germain-Lambrun), 
Demonteil (Pongibaud). 
Dsecand (Allevard). 
Fargeauwi (Souvigny). 
Foncier {Saint-Renoitdu-Sault). 
Flaugère (Tain-l’Ilermitage). 
} ve {l<'c-sur-Ssorgue). 
Giraudias (Coulanges). 
Caiais {Annemasse}, 
Guillot (Cluny). 
Gary (Derval). 
Grossein (Con:iège). 
Gaubert (Vimoutiers). 
Guillot (la Mothe-Sain!-Hérand). 
Guitard (Cançon). 
Guiu (Clermont-l'Hérault). 
Iourcade (Iasparren). 
Hervé (Royan) 
Jlenriot (Larzy). 


Jeanneret (Siint-Léger-Beuveray). 


Joguet (Saint-Gilles-sur-Vie). 
Labourdette-Ladeveze (Monbauguet), 
Levret (Montoire-sur-Loire), 
Le Moal (Dourdan). 
Lespinasse (Lauzun). 

agru (Beaupréau). 

Lemaire (Muziilac), 

Le “toux (Lanvollon), 

Lafage {Vivonne). 

Moreux (Dun-sur-Auron). 
Mayereau f{Arzacq;. 

Merlen (Villefranche-sur-Mer). 
Moncharmont (Pont-ie-Veyle). 
Mendes (Bain-de-Brelagne). 
Orabona (Buxy). 

Pouvillan (Grisolles), 

Poirel (Chevreuse) 
Roquetanière (Riom-ès-Montagne). 
Rigal {Bcaurairc). 

Rogier (Rives). 

Raison {Evron). 

Salvaire (Saint-Rémy). 
Selon (Vizil'e), 

Saury (Cheylard). 

Terral (Houdan), 

Turlay (Matha), 

Villeflavou (Confolens), 
Viard (Chably). 

Vaucher de (CGharjeu) 


— Juocs de pair de 4 classe (GE). 
1945. 

\bos, (Leluc-et-Resse). 

Clavel (Monclar-de-Quercy), 


Vialar {Brassac), 
Mout (Ganges). 


41947. 
An'onini {Saint-Florent-ct-Nonza), 
De Germon (Caraman-Lanta), 
Fèvre (Saint-Laurent-de-Neste). 


Lacroix (Saint-Alban). 
Lapébie (Menein),. 
Palvadeau (Riâillé). 


Père-Laperne (Riscle). 
Trémolet (Saint-Geniez). 
1918. 


Orabona ‘Lama-et-Castifao). 
Jolie (Briare et Châtillon-sur-Loire). 
Malterre {Chénérailles). 
Marcantei (Vescovalo), 
Vaissier (Laguiok). 

Nahan (Fresneau-sur-Sarthe). 
Courtes (Arudy). 

De la Guillore (Candé),. 
Landeïle 

Depin (Saint-Savinien). 
Baumevieille (Marcillac). 
Girardet (Auxone), 





MM. Charpentier (Taninges). 

Mathelin (Iesdin). 

Savary (Brantôme), 

Duclos (Neuilly-en-Thelle). 

Bily (Vitré). 

Hauret (Monflanquin), 

Poisson (Laigle). 

Touraïlle (Toucy). 

Foala (dél, Gordes). 

Landes (Valence-d’Agen), 

Martin (ChâteauRenard). 

SaintÆlienne (Villefranche d'ANy 

Bosquier ({Saint-Just-en-Chaussée), 

Gros (les Vans). 

Bailly (Saint-Amand-Tallence),. 

Chapt (Saujon). 

Folenfant (Meslay). 

Blache {Saint-Jean-en-Royans). 

Marot (Vic-Fézensac), 

Martin (Roussillon), 

Arnaud (Dieulefit). 

Gauthier (Buis-les-Baronnies),. 
Helary (Landivisiau). 

Bach (Villersexel). 

Barsse (Saint-Antonin), 

Comoy (Belvès). 

Lelong (la Souterraine), 

El Kamal (Montbrison), 
Fait à Paris, le 29 décembre 1947. 

Le Président de la République, président 
du Conæil supérieur de la magistra- 
ture, 

VINCENT AURIOL, 


—+ 6 + 





Tableau d'avancement des magistrats 
du parquet, 


Substituts du procureur aéñcral 
près la cour d'apprel de Paris. 


1915-1946. 
M. Jeanniot, 
1947. 
MM. Albwher, 
Comte. 
Ithier, 
Lancien. 
Rèche, 
Rolland, 
1942. 
MM. Lindon, 
Rueïlan. 


Substituts du procureur de la République prés 
le tribunal de première instance de la Seine. 
1915-1916. 

MM. Baschet, 


Cusin 
Deltel {ministère de la justice). 
Gerthoffer. 
1947. 
MM. Bertrand. 
de Bonnefoy des Aulnais, 
Combhaxdieu 


Dedieu (ministère de la justice), 
Fiatte {ministère de la justice). 
Menand, 
1948. 
. Gegout. 
Marion (ministère de la justice). 


Liste spéciale {déerct du 21 juillet 1927, 
article 5, paragraphe 2, 30). 


1915-1916. 
MM. Baschet, 
Ousin, 
Deltel (ministère de la justice). 
Gerthotfer, qu 
Ai, 


. de Bonnefoy des Aulnais. 
Dedieu (ministère de da justice}, 
Fiaitte (ministère de la justice). 
Menand. 


1948. 
MM. Gegout, 
Marion (ministère de la justice). 


Substituts adjoints du procureur de la Répu- 
blique s le tribunal de première instance 


de la Seine. 
1915-1916. 

MM. Mazet. 

Rouillé, 
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MM. Coissac. 
Kiein, 
Quest. 
sel tensperger À 
Touffait. 
198. 
MM. Dior (ministère de la justice), 
Fouquin. 
Lehmann. 
Maille, 
Potier. 
Avocats généraux (province). 
4915-19%6, 
MM. Brunet (Aix). 
Bulsch (Besançon), 
Dencysses (Limoges). 
Labatut (Alger). 
Longobardi (Alger). 
1947. 
MM. Aubry (Rennes), 
souppe (Lyon). 
193. 
MM. Boyer (Montpetlier). 
Mengin (Caen), 


Montané de da Roque (Grenohle), 


Saut (Chambéry. 
Stroesser (Coknar). 


Liste épéciale (décret du 21 juillet 1927, 


article 5, paragraphe 2, >). 
M. Labalut (Alger). 


Substituts du procureur général (province). 


4945-1946. 
MM. Crayol (Rennes). 
Muracciole (Alger). 
Payrau (Bordeaux), 
Steck (Bordeaux), 
Timbal (détaché au Levant), 
1917. 
MM. Bister (Alger). 
Rhlondean (Limoges). 
Du Colombier {Douai}, 
Ilauss (Nancy. 
Loignon (Poiliers). 
Meroc (Toulouse), 
Sird (Agen). 


1918. 
MM. Billuart (Besançon). 
besangie (Caen) 
Pelissier (Grenoble) 
Tison (Riom). 


Procureurs de la République de 1re classe, 


1915-1916. 
MM. Brouard-Letaillandier (Quimper). 
Costes (Limoges), 
Dorly (Béthune). 
Marchal (Pontoise)/ 
Perrody (Saint-Etiénne). 
Ramain (Grenoble), 
Varlet (Angers), 


1947. 

MM, (Genicon (Rennes), 
Laviile (Tours). 

Serre (Marseïle). 

1918. 

M. Durrieu (Rouen), 


Substituts de procureurs da la République 


de 1r classe, 
1939. 
M. Barral (Marseihe). 
4915-1946. 
MM. Barrail (Marseilie). 
billois uën). 
Costesec (Nimes). 
Degache (Saint-Etienne). 
Delarbre (Mulhouse). 


Fichaux (Like), 
Franchassin (Angouléme). 








MM. Gleizes (Bordeaux), 
Gouyon (Limoges), 
Guerder (Colmar). 
Ilebert (Rennes). 


Lemoine (congé longe durée). 


Lourd (Grenoble). 
Michel (Marseille). 
Pelit (Lille). 
Reammy (Nancy). 
Reynaud (Lyon). 
Rohin (Amiens). 
Rhozan (Marseille), 
Vin*ens (Lile!, 


1947. 
MM. Acker (Colmar). 
Binet (ministère juslice), 
Colonna d'Istria (Nice, 
Domergue (Toulouse). 
Fourey (Alger). 
Guilmain (Bordeaux). 
Lecourt (Alger). 
Levy (Lyon). 
Mazen (Dijon). 
Mongin (Versaihes). 
Pinelli (Lyon) 
lourmarède (Limoges). 
Htobert (Bordeaux), 
Tonnabel (Nimes). 


1948, 
MM. Foucart (Dijon). 


‘ourdrinier (ministère jusiice), 


Girard (Reims). 

Lavirotte (Dijon) 

Leschalier de Lisle (Nantes). 
Limon-Duparemenr (Poitiers). 
Mazarin (Strasbourg). 


Perruchot-Triboulet (Saint-Ælienne). 


Provansai (Grenoble). 
Sauvagcot (ministère justice). 


Timbal-Duclaux de Martin (Bordeaux). 


Thomas (Versaïile 


Procureurs de la République de ?s classe. 


1915-1916, 
MM. Antoine (Chambéry). 
Bachelot (Mus'’ara). 
Belleau (Aurilac}, 
enoit-Catlin (Châteauroux) 
Chassaing (Montauban). 
Colonna {Ssetif, 
Cordier (Besançon) 
Fournier (Saumur). 
Guérin-Villeaubreil (Vannes). 
Humbert (Blida). 
Lhermitte (Dieppe). 
Loheac (Dunkerque), 
Mariotte (Auxerre), 
Mouton (ürasse). 
Pastour (Carcassonne), 
Ricot (Laval). 
Rouct (Montargis), 
Sacaze (Bourge:), 
1917. 
MM. Albert (Cahors). 
Bot (Saint-Nazaire). 
Deplerres (Boulogne-sur-Mer). 
Donnart (Brest). 
Laroze (Chaumont), 
Morel (Senlis). 
Roch {Lunéville}. 
Vieillard (Douai). 
1913, 
MM. Block de Friberg (Avignon). 


Dupont (Avranches). 
Givry (Montbrison), 


Substituts de procüureurs de la République 


de 2° classe. 
1955-1916. 
MM. Delahaye (Chalon-sur-Saône), 


Dllhac congé de longue durée). 


Saurel (Tlemcen). 
1947. 
MM. Campinchi (Bastia). 
Maier de Tergoule (Bizerte), 


Minjaud (Tarascon). 
Morichere (Orléanswville). 


De Puybusque Toutens (Montauban). 


Sidini (Oujda), 





1928 

MM. Baguet (Cusset) 
Bevin (délaché Scine), 
Birr (Belfort). 
Blesson (Cahors) 
Ronnefous (Troyes). 
Brosselte (détacwé Seine), 
Combes (Blida), 
Guichard (Chambéry), 
Guvot (détaché Seine). 


Lagier (détaché Scie), 
Lansier élaché 
Lescarr( létach 

] ni (BÔ 

Moulis (Larca ne) 
Pa t ({Aurliac) 

Pineau Blida 

Prezio Saintes). 
Roux (Bourges) 


Procureurs de la République de 3° classe, 


1949-1916, 

MM. Armand (Pontarlier). 
babaud-Duluc (Cognac), 
Ronati {délaché Allemagne), 
Brigaud (Thiers), 

Chevallier (Mayenne). 


Feuiliet (Taras - 

Graziani (Saint-Flour), 
Lapeyrère (Bergerac), 
Sorel (Pont: Evèque), 


MM. Barbare (Compiègne), 
Bernani (Bayeux). 


Ribailier (congé de longue durée, 
S, { } 


s MTUE War 
Sirol (Foix 
Souleau (Bagnères-c-Bigorre)s 


Talagrand (Marmers). 
198. 

MM. Chevrou (Lesparre). 

Dubie (Lourdes 
Fournioux (Munte 
Freminet (Lure 
Ghoztand (doigny). 
Harmand (Libourne), 
Hemeury (Chinon), 
Jacohscn (Alençon), 
Mathieu (Albertville), 


le 


Zeh'er (délach£f Allemagne), 


Substituts de procureurs de la République 


de 2e classe, 
1947. 
MM. Colombini (Nevers 


Gavan (congé de longue durée} 
Oliveres (Perpgnan). 
1918 

MM. D'Aubert (Ssint-Malo). 
Beral (HCZiers). 
Bernard (Niort 
Bouchery (Valence). 
Bresson (détaché Alemagne),. 
jronner (détaché Allemagne). 
Charlot (Mende), 
Chrisiophe (la Role). 
Clergert (Chälons-sur-Marne), 
Cosson (Mireceurl), 
Cruvellie (Calais), 
Descharmes (SaintMihjiel) 
Dhers (Auch). 
Donnetlte (Abbeville), 
Flise (Charleville). 
Forcade (Aix). 
Fourcade (Guéret), 
Fraisse (Nantuna). 
1bero (Tarbes). 
Joucla (Libourne). 
Laroque (Bou:ogne), 
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MM. Leroy (détaché population), 
Mobru! (Thicer 


Marie-Carnd (] ) 
Martin (Bourg 
Math Saint-0m: 
Ms [ \ . 
Monnt (sSaint-Qui 
Pin (Avranches 
t ) {Car tra 
Sa ali Trove 
Sonde E pp 
Fou er-La { pe 
Vi e P 
itlachés tilulaire 
194 
M A: 
19 
MM. Tu 
Li 
Es ra 
( 
Iliug 
1 
! 
Le premier président de la cour de cassetit 
[ de la comm ion 
» 
MONGIPI Le 
——" @ E— 





Tab'e2u d'avancement de grade 
pour l'année 1948 (administration centrale). 


Li d L dé 19:57 
cri i b "ava nent da [ 
doi } » el «l È } f de } ] \u, 
1 [ | ini) el s com 
mis prnri dont } \0ni< suivent rJ 
aiphal jui (pl t les conditio: 
re] ( À grad 

IL — oupe et « t snécial 
€ Com pi lil 

MM _B iz, Buirelte, Deg , KO} J 

rade, | 
I — (À ] « 

M. I l ime, 1] Sandrin, 1 Aux 
The: à ; 
——*t © &—— 

Par lu 91 de nore 1947, sont in 
ci 1 ta d'ayangment de l'année 
4918, pour le grade de chef do groupe et 
d'a p l «le la comptabilité, jes commis 
p' cpaux dont les noms suivent (ordre alpha- 
w11q , Jéut int les conditions requises 


L ilot, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 47-2410 du 31 décembre 1947 
relatif à la déclaration par les étrangers 
de leur changement de résidence effec- 
tive häbituelle ei permanente, 


Li presi lent du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2638 du 2 novein- 
bre 1919 relative aux conditions d'entrér 
et de séjour en France des étrangers, et 
nolaminent l'article &, 

Pécrete : 

Apt. 1e, — Tout étranger, séjournant en 
France et astreint à la possession d'une 
autorisation de séjour, est tenu, lursqu'il 
transfire le Heu de sa résidenee effective 
habituelle et permanente, même dans Jes 


plus de 10.000 habitants, d'en faire la dé- 
claration, avant son départ, au commissa- 
riat de pohec ou, à défaut de commissariat, 
à la mairie, en indiquant très exactement 
l'endroit où il compte se rendre. 

I! accomplira les mêmes formalités dans 
tes hu:t jours de son arrivée dans le lieu 
où est fixée Sa nouvelle résidence. 

Il Jui sera remis un récépissé de atela- 
ration, qu'il devra présenter à toute réqui- 
silionr des autorités compétentes. 

Art. 2. — Les Ctrangers qui, depuis le 
l°r janviez 1946, ont changé de résidence 
effecuve habituelle et permanente et qui 
n'ont pas eu depuis lors à solliciter dans 
le lieu de leur nouvelle résidence la déli- 


vrance où le renouvellement d'un titre de 
séjour, devront, dans le délai de quinze 
jours suivant l'entrée en vigueur du pré- 


nt décret, souscrire ja déclaration prévue 
l'article 1° ci-dessus. 


et. 3: La date d'entrée en vigueur du 
présent déerct, qui est applicable à FAI 


‘ 


qui Sera publi 
Eepublique francaise. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1{47. 
SCHUMAN. 


} " * * 1 U 
Par Jo present &u conseil des 


nt ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
LES MOCH. 


— —- 0e 





Décret du 31 décembre 1947 portant admission 
à la retraiic d’un directeur aüjoint. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
1 la loi du 14 avril 1924 sur le régime des 
Vu la loi du 45 février 1946 relative aux 

ils, verutement et aux limites d'âge 
des fonctionnaires et agents des services pu- 
h 5, nholaimimeut l'article 410; Ë 
Va Ja loi du 8 août 1947 relative à certaines 
financier, et notamment 


dispositions d'orure 


ln 19 octahre 1946 partant statut 
éntral des fonctionnaires, notamment l’arti- 
cie 1939 
Décri 
Art. er, — M, Dupuy (Marcel), administra- 


“lasse exceptionnelle chargé des fonc- 
hons de directeur adjoint du personnel, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du {fr janvier 1948, 

Art. 2, — M. Dupuy est nommé directeur 
ionoraire du ministère de l'intérieur, 

Art. 23, — Le aninistre de l'intérieur est 
hargé de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 


que f RTL ES 


Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 


leur Ce 


SCHUMAN. 
Par !e pi n! du conseil des ministres: 
Le ist de l'omtérieur, 


( 
JULES MON, 


Ge + — 


Décret du 31 décembre 1247 portant promo- 
tion au grade de commissaire du Gouver- 
nement près Île tribunal administratif 
d'Alsace et de Lorraine. 





Le présidé 
Sur le ranport du ministre de l’intérieur, 

Va le dctcret du 29 août 198 relatif à l’or- 
gauisalion du iribunal administratif d'Alsace 
et de Lorraine ; | 
Vu le décent du 26 mai 1945 relatif à Ja 


nt du conseil des ministres, 





Lmitcs d'une commune si cellc-ci compte 


gérie, est fixée au 1% janvicr 1945. 
Art. 4. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, | 


au Journal officiel de la ! 


22 RS 
nistralif d'Alsace iet de Lorraine dans leg 
ècheles de trailemént_ prévues par l'ordon- 
nance du 6 janvier 195, 

Décrète : 

art. 4er, — M. Guliner {Erwin) ie 
de 2e classe au tribunal administratif d'Alsace 
et de Lorraine, est nommé cominissaire du 
Gouvernement {2 classe) près iedit tr buna] 
en remplacement de M. Slaub, délégué dans 
les fonctions de vice-président. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du ciel. décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Rénu. 
blique française. e 

Fait à Paris, le 31 décembre 1917. 

SCHUMAK. 

Par le président du conseil des ministrese 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
-6& 2 +- 


Concen! 








Délégation et fin de délégation dans les fonc. 
tions de membre du tribunal administratif 
d'Alsace et de Lorraine. 


ee ee 





| Le ministre de l'intéricur, 

| Vu le décret du 29 décembre 1914 modl- 
| flant à titre provisoire les conditions de 
| recrutement des membres du tribunal adini. 
nistratif d'Alsace et de Lorraine ; 

Vu le décret du 3 mars 1947 porogeant la 
durce d'application du texte précité; 

Vu le décret du 26 mai 1915 relatif à la 
classificalion des membres du tribunal admi- 
nistratif d’Alsace et de Lorraine dans les 
échelles prévues par l'ordonnance du 6 jan- 
vier 19%M5; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du maïiérie!, du budget et de Ja compla- 
ilité, 

Arrête: 

Art, 4er, — I] est mis fin à compter du 
31 décembre 1937 à la délégation de M. Vin- 
cent {Henri) dans les fonctions de conseiller 
au tribunal administratif d’Alsace et da lor- 











ciassificuon des membres du tribunal! 2dmi- | 


raine. 

M, Vincent est remis à Ja disposition de 
son adminisiration d'origine à compter de la 
méine date. 

Art, 2. — Sont délégués dahs les fonciions 
de conseiller au tribunal administratif d’AI- 
sace et de Lorraine, à compter du 31 décem- 
bre 1917: 

M. Braun, en remplacement de M. Vincent. 

M. Epitalera (Alphonse), en remplacement 
de M. Guldner, promu commissaire du Gou- 
vernement. 

Art, 3, — Le directeur du personnel, du 
matériel, du budget et de la comptabiité est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 91 décembre 1947, 

JULES MOCN. 








MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret n° 47-2411 du 31 décembre 1947 
modifiant le décret du 8 janvier 1935 
portant règlement sur l'administration 
et la comptabilité des corps de troupe. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des forces 
armées, 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l’adminis- 
tration de l’armée, modifiée par la loi du 
19 décembre 1934; 

Vu le décret du 8 parie 1935 portant 
règiement sur l'administration et la comp 
tabilité des corps de troupe, 























RE. : 
je Janvier 1948 





ant 


Décrète : 
art, 4e, — Les dispositions du titre VII 
du décret du 8 janvier 1995 sont abrogées 
et remplacées par les dispositions" sui- 


vanles 
TIRE VIH 
Masses. 
CHAPITRE UNIQUE 
objet el constilution des masses. 

« Art. 78. — Les masses sont destinées 
à subvenir forfaitairement aux besoins 
d'une nature déterminée dans les condi 
tions précisées pour chacune d'elles par 
instructions ininistérielles dans le cadre du 
présent décret. 

« Elles sont constituées sur décision du 
ministre dans tous les cas où la nature des 
besoins et les conditions d’emploi des 
corps de troupe permetlent d'associer 
étroitement ces derniers à une gestion 
économique des ressources mises à leur 
disposition. 

« Les diverses masses qui peuvent être 
constituées sont: Ja masse d’habillement, 
la masse de couchage ct d'ameublement, 
la masse de chauffage et d'éclairage, la 
masse de casernement, la masse de four- 
la masse de harnachement et de 
ferrage et la masse des dépenses diverses. 


rpg 
Tascs, 


Allocation des masses. 

« Art. 79. — II est attribué, à Ja créalion 
de chaque masse, une allocation de pre- 
mière mise en deniers ou en nature fixée 
par le ministre sur la base des tableaux 
d'effecüifs, des tableaux de dotation ou 
d'après la nature et l'importance des 
casernements affectés au corps. 


« Les masses sont alimentées par des 
allocations forfaitaires en deniers ou en 
nature, basées sur un élément simple 


d'appréciation des besoins tel que: nom- 
bre de journées de solde des militaires 
non offiriers, nombre de journées de pré- 
sence d'animaux, nombre de véhicules, 
capacité ou surface des locaux affectés au 
Corps. 

« Le montant des allocations est déter- 
miné en appliquant à cet élément de base 
un taux unitaire fixé chaque année, dans 
la ‘imite des crédits budgétaires, par des 
tarifs ministériels. 

« Dans les cas particuliers, où l'impor- 
tance des besoins est susceptible d'être 
évaluée directement et indépendamment 
des é'éments de base ci-dessus, le mon- 
tant des allocations est fixé par les tarifs 
ou les décisions ministériel'es. 


Fonds de compensation régional 
des masses. 

« Art 80, — Pour compenser l'inégalité 
des charges entre les corps de troupe 
d'une même région, il peut être constitué 
pour cerlaines masses un fonds de com- 
pensation à Ja disposition du général 
commandant la région. 

« Les tarifs déterminent la part d’allo- 
Cations qui alimenté ce fonds. 

« Le générai: commandant la région 
äccorde, par prélèvement sur ce fonds. 
des alloralions complémentaires aux corps 
de troupe qui ont à faire face à des 
charges permanentes ou particulières, 


Fonds de compensation ministériel 
des masses. : 


« Art. 81. — En vue d'exercer la même 


action régulatrice entre. les, régions, 1l 
peut êlre constitué un fonds de. compénsa- 


Uon ministériel pour certaines masses. 








« Les tarifs déterminent la part d'allo 
cations qui alimente ce fonds. 


« Le ministre accorde, par pré'èvemen: 
sur ce fonds, des allocalions supplémen 
laires aux fonds de compensation régio- 


naux qui ont à faire farce à à 
permanentes ou particulières, 


} . a 
s cnarges 


Recettes et dé, 


S2 


ises., 

« Art. 
à titre normal, des 
sont attribuées dans 
dessus et à tite éventuel: 


— Les masses f int recelte 
« : 
allocations qui leur 


les conditions ei 


« Des pénalités infligées aux fournis- 
seurs ; 

«‘Du montant de cessions de matériel 
consenties à d’autres corps de troupe, des 
services pub.ics on des particuliers; 

« Du montant du produit de la vente 
des fumiers et des dépouilles des animaux 
morts ou abattus, eonformément aux 


dispositions de l'article 254 du règlement 


du. 3 avril 1869 sur la comptabilité des 
dépenses du département de la 


muelt'e. 





« Les dépenses de chaque masse, déter 
minées par leur objet, sont énumérées 
dans l'instruction qui régit leur fonction- 
nement. 

Gestion di S$ HUASSCS, — E: { nomies, 

« Art. S3, — Je chef de corps règ'e 
l'emploi des ressources des masses, tant 
à la portion principale que dans les déta- 


chements. 

« Les corps de sposent libre- 
ment des des masses, sous Ja 
réserve que ces ressources soient exclusi- 
vement affectées et réglementairement 
employées au fonctionnement du service 
pour lequel el'es sont mises à leur dispo- 
sition. Ils sont guidés à cet égard, sur le 
plan technique, par les représentants des 
divers services pourvoyeurs et, sue le plan 
administratif, pour l’ensemble des ressour- 
ces, par les fonctionnaires de l'intendance. 

« Les corps de troupe ont :e devoir 
d'apporter l’ordre, la régularité et la plus 
swicte économie à la gestion de ces res- 
sources. 

« Les économies réalistes par les corps 
de troupe sur leurs masses Jeur demeu 
rent acquises. Des virements peuvent Ôtre 
faits sur ces* économies au profit d'une 
masse moins prospère du corps, sur auto- 
risalion du ministre. 


ton: ï 
troupe d 


lessSout'Ces 


Programme d'emploi des masses. 


« Art. 84. — Chaque année, dès que les 
tatifs d'allocations sont pubiiés, le chef 
de corps, après avoir pris l'avis technique 
des représentants des divers services pour- 
voyeurs, dresse un programme d'emploi 
présentant Je montant des recettes et 
dépenses prévues pour chaque masse. 

« Il établit à ce moment les demandes 
d'allocations et de virements qu'il estime 
nécessaires pour l'exécution du pro- 
gramme d'emploi. En cours d’année, es 
demandes d'allocations complémentaires 
ne peuvent élre reçues que pour couvrir 
des besoins imprévus. 

« Le programme d'emploi est commu- 
niqué à l'intendant militaire chargé, : par 
délégation du général commandant Ja 
région, de Ja surveillance administrative 
du corps. Le degré de réaiisation du pro- 
gramme est déterminé lors de chaque 
arrêté périodique de la comptabilité. 


Comptabilité des masses. 


« Art, 85, — Les allocations forfaitaires 
sont mandatées aux corps de troupe à 
terme échu par les fonctionnaires de l'in- 
téndance. ‘Toutefois, les allocations de la 








— ——— 


masse de casernement peuvent être mans 


datées par les directeurs régionaux du 
st lit 

« Lee parts d'allocations 1} er, et NE 
fonds de compensation régional et au 
fond d compensation ministériel sont or« 
donnancées directement au « pte d'or- 
ganes désignés par le ministre pour rè 
la comptabilité de ces fonds. 

« Les matériels effels, objets et mas 
liéres appartenant aux mass ont Stle 
vis en mplabilité malièree, conformés 
ment aux disposilions du titre X 

Il est tenu dans chaqu 0 da 
troupe un compte unique d ! ttes et 
des dépenses comportant une rubrique par 
masse: ce compte est halancé lo lo eha- 
que arrêté périodique de Ja ptabilitéa 

Il est établi en fin d’ n 1 lus 
lion de l’avoir en deniers et de la hesse 
matières de chaqu 

Art. 2. — Sont ah { Se 
posilions régler au 
présent décret régi 3: 10 
ment particulier d | el no- 
tamment: 

Les articles 102 à 122 äu d { du 
3 mars 1899 porlant règlement ir la 
service du casernement 

Le lécret du 5 mars 1907 r' jatif à l'Orgas 
nisation du rvice du couchage et de 
l’'ameublement dans les troupt métropo- 
litaines ; 

Le décret du 10 décembre 1921 portant 
règlement sur le service du harnachement 
dans les. conps de troupe; 

Le décret du 14 novembre 1929 portant 


création d’une maëse de fourragt dans 
les corps de troupe ; 

Le décret du 5 décembre 1937 nortanf 
service de l'habill 


règlement sur le ‘ment 
et du campement dans les corps de troupe; 
Le décret du 2 juin 1938 portant règle- 

t lai- 


ment sur la masse de chauffage et d'éc 
rage dans les corps de troupe; 
Le décret du 23 novembre 1936 port 


réglement sur le service de la masse des 
dépenses diverses dans les orps de 
troupe. 

Art. 3. — Le ministre des forces armées 


est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, et qui prendra 

effet à partir du 1% janvier 1938, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 
SCHUMAN, 


Par le président du conseil des ministresg 

Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 

ee © Q————— 


—— 
D 





Décret du 31 décembre 1947 portant élévation 
à la dignité de grand'eroix dans l'ordre nas 
tional de la Légion d'honneur, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du minislre des forces armées ef 
du secrélaire d'Etat aux forces armées, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1911 relalve 

aux décorations décernées à l’occasion de la 
guerre; 
- Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées ct du secrélaire d'Elat aux forces are 
Ines, 

Le conseil 


Décrète : 

Art, 1vr, — Est élevé à la dignité de grand’'e 
croix dans l’ordre national de la Légion d'hons 
neur, pour prendre rang à la date du présen$ 
décret: 

M. Livry-Level (Philippe-Paul-Dominique), 
lieutenant-colonel de l'armée de l'air, fous 
titres de guerre exceplionneis ayant fait l'obe 


des ministres entendu, 
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get de citations antérieurs; 30 ans de ser- 
vices, 8 campagnes, 60 ans de bonjifications, 
à blessures de guerre, 12 citations, dont 9 À 
d'ordre de l'armée aérienne, Titulaire de la 
croix de la Libération et de plusieurs hautes 
décorations alliées. Grand officier de la Légion 
d'honneur du 18 janvier 1946. 

Art. 2 — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre des forces armées et le 
secrélaire d'Elat aux forces armées sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui scra publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 

VINCENT AURIOL,. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
SCHU MAN. 
Le ministre des forces armées, 
PIERNE-MENRI TEITGEN, 
Le secrctaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
0 + 








Décret contérant le rang et les prérogatives 
de général d'armée, 


Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil 
des m res, du ministre des forces armées 
et du rétaire d’Elat aux forces anmées 
(gueorri 


Vu ja lo! du 14 avril 1832 sur l'avancement 


Vu l'ordonnance du ? novembre 1945 rela- 


tive à isertion au Journal officiel «es no- 
gminal s ct promotions des officiers; 
Le conseil des minisli entendu, 
D: C0 
Art, fer — Le rang et les prérogalives de 
généra| d'armée, dans la 2% section du cadre 
de d'élat-mujor général l'armée, sont con- 


férés à M. le général de corps d'armée Rloch- 
Dassault (Darius-Paul), grand chancelier de Ja 
Légion d'honneur, 


Art. 2 Le président du conseil des minis- 
tres, le ministre des forces armées et le se- 
orélaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du pré 


rs au Journal offi 
ançaise 


Fait à Par!'s Île 91 dé 


décret, qui sera 
el de la République 


‘mbre 4947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 

Le président du conscil des ministres, 

SCHUMAX. 


Le minist 


» des forces armées, 


PIFRRE-HENINX TEITGEN. 
Le secrélaire d'Etat aur forces armées 
(guerre), 


PAUL HMÉCIARD. 





|! 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 47-2412 du 31 décembre 1947 
fixant à titre provisoire le régime de 
rémunération et les avantages accessoi- 
res des personnels de l'Etat en service 
dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique 
et de !1 Réunion. 


a — 


RAPPORT 


La ici du 19 mars 1916 qui a érigé en dépar- 
tomeuls la Guandeloupe, la Martinique, la Réu- 
mion «t la Guyane française a pour consé- 

uence la prise en charge par les administra- 

ns mctropolilaines de la majeure partie 
services publics précédemment gérés 
dans le cadre des budgets locaux. Les moda- 


en <e qui concerne le personnel, par le décret 
portant règlement d'administration mi 
du 10 septembre 1947 qui a prévu l'intégration 
dans les cadres métropolitains des fonclion- 
naires des cadres généraux et locaux assurant 
actuellement leurs fonctions dans les départe- 
ments d'outre-mer. 

Le maintien, pour ce personnel, du régime 
de solde cokbnial ou de régimes locaux d'ail- 
leurs d'ver<, ne parait pas compatible avec 
les nécessités d'une administration désormais 
unifiée sur le modèle métropolitain. H est né- 
cæssaire de meitre en vigueur à compter du 
{er janvier 19:8 une réglementation un:forme 
qui, tout en flxant de manière précise les 
droits des intéressés, leur assure une somime 
d'avantages pécuniairee correspondant aux 
fonctions exercées, ainsi qu'aux sujétions par- 
ticulières du service dans les départements 
considérés. 


Les fonelionnairea de j'Ktat en service dans 
les déparlements d'outre-mer recevront désor- 
mais le lraitement et les indemnités complé- 
mentaires attachés à leur emploi dans ls 
corps métropolilains, les diverses indemnités 
destinées à revaloriser les traitements qui 
sont prévues dans les anciens départements, 
une indemnité de résidence, le supplément 
familial de traitement et les autres aliocations 
à caractère familial. En outre, ceux d'entre 
eux qui, au moment de leur nomination, 
élaient domiciliés à plus de 3.000 km du lieu 
où ils sont appelés à servir, recevront une 
indemnité dite d'éloignement: 

14o En <e qui concerne les traitements, il 
est à remarquer que la plupart des intéressés 
vont acquérir, dans les cadres métropolitains, 
un traitement supérieur à celui qu’ils rece- 
valent dens les cadres locaux ou du moins la 
possibilité d'une carrière meilleure; 

20 Au sujet des indemnilés de revalorisa- 
tion, le présent décret ne fait mention que 
des indemnités exceptionnelle et forfaitaire de 
cherté de vie et des indemnités provision- 
nelles. Mais il va de soi que seront é‘endus 
aux fonctionnaires intéressés tous les avanta- 
ges susceptibles d’être institués dans les 
anciens départements, postérieurement au 
er janvier 1948, dans Je cadre du reclasse- 
ment de la fonction publique; 

50 L'indemnité de résidence constiluera un 
élément de différenciation, destiné à adapter 
la rémunération globale des fonctionnaires 
aux conditions spôclales du service dans €ha 
cun des départements d'outre-mer. Les taux 
envisagés pour cctie indemnité à l'heure ac- 
tuelle tiendront compte forfaitairement à la 
fois des indemnités de zone précédemment 
névues dans la rég'ementation coloniale et 
es majorations de 15 ou de 25 p. 100 accor- 
dées aux fonctionnaires des cadres locaux 
dans les territoires considérés. Ils seront fixés 
par un décret spécial; 

4o Le supplément familial de traitement 
sera alloué au mêine taux et dans les mêmes 
condilions que dans les anciens départements; 
par contre, en attendant j'établissement d’un 
régime d'ensemble de prestations familiales 
dans les nouveaux départements, les person- 
nels de l'Elal continueront à recevoir les allo- 
cations famillales qu'ils y percevaient précé 
demment ; 

5 L'indemnité d'éloignement, fixée pour le 
moment à quatre dixièmes des émoluments 
soumis à retenue pour pension et réservée 
aux fonctionnaires dont le précédent domicila 
était situé à 3.000 km au moins du départé- 
nent d'affectation, a pour but de dédomna- 
ger les fonctionnafres qui consenttront à quit 
ter le terriloire wù se trouve leur famille ou 
qui, originaires dos départements d'outre-mer, 
s'astreiudront à subir une formation dans la 
métropole, pour aller donner aux services pu- 
Llics des nouveaux départements l'impulsion 
dont ils ont besoin; elle n'est prévue en prin- 
cipe que pour une période de six années, à 
l'expiration de laquelle les intéressés seront 
considérés comme ayant transféré le centre 
de leurs intérêts dans leur département d’af- 
fectation. D'autre part, une indemnité réduita 
de moitié sera versée dans les mêmes condi- 
tions aux fonctionnaires appelés à servir à la 
Guyane, dont le domicile avant leur nomina- 
tion était à la Guadeloupe ou à la Martinique, 
et réciproquement. 

Par ailleurs, il est proposé de maintenir leg 
indemnités de départ, ainsi que le régime spé- 





s de celle prise en charge ont été fixées, 


cial de congés, en faveur des fonctionnaires 
appelés à servir dans les départements d’ou- 


+ 
tre-mer. 11 est prévu en outre la possihiig 
d'attribuer aux fonctionnaires le logement pe 
nature; des crédits sont en conséquence pré 
vus au l'tre des dépenses d'investissemen: 
pour l'achat ei construction de logements 

Enfin, des modalités particulières doivent 
être retenues pour la ïiiquidation des traite. 
ments et indemnilés dans le département de 
la Réunion, lequel, à la différence des autres 
étant rattaché à la zone du france CFA «! 
département demeure sur ce point tributaire 
des territoires africains demeurés sous là dé. 
pendance du ministère de la France d'outre. 
mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
ct des affaires économiques, 

Vu l'avis du comité consultatif chargé de 
coordonner les mesures d'extension de la 
législation et de l'organisation mélropoli 
taines aux nouveaux départements : 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1945 portant réforme des traitements des 
fonctionnaires de l'Elat et aménagement 
des pensions civiles et militaires; 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 éri. 
geant en départements français la Gua. 
deloupe, la Martinique, la Réunion et Ja 
Guyane française ; 

Vu le décret n° 46-1778 du 10 septem- 
bre 1947 portant règlement d'administua- 
tion publique, relatif aux conséquences, 
en ce qui concerne les fonctionnaires et 
agents des services publics de la loi n° 46- 
451 du 19 mars 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 


Art. 1%, — A compter du 1® janvier 19:8, 
les fonctionnaires de l'Etat en service dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, cesseront d’être soumis à la 


réglementation sur la solde et les acces- 


soires de solde coloniaux et seront assu- 
jettis aux dispositions suivantes. 


Art. 2. — Ils percevront, outre le trai- 
tement et éventuellement les indemnités 
afférentes à leur emploi, les allocations 
accessoires ci-après: 

1° L'indemnité exceptionnelle de cherté 
de vie prévue par les décrets du 2 novem- 
bre 1945 et du 4 janvier 1946; 

2° L'indemnité forfaitaire de cherté de 
vie prévue par la loi du 3 août 1946 (sous 
réserve, en ce qui concerne les personnels 
en service à la Réunion, des dispositions 
particulières prévues à l'article I ci-après); 
cette indemnité est fixée à 25 p. 100 du 
traitement budgétaire, des indemnités sou- 
mises à retenues pour pension, de l'indem- 
nité de résilence prévue au paragraphe 4 
ci-après et, le cas échéant, de l'indemnité 
d'éloignement prévue à l’article 3 ci-après, 
sans que le montant de l’indemnité forfai- 
taire de cherté de vie puisse être inférieur 
à 21.600 F; 

3° Les indemnités provisionnelles pré- 
vues par le décret du 16 janvier 1947, mo- 
difié par le décret du 24 juillet 1947 (sous 
réserve en ce qui concerne les personnels 
en service à la Réunion des dispositions 
particulières prévues à l’article IT ci-après) ; 

4 Une indemnité de résidence dont les 
taux pour chaque département et les con- 
ditions d'attribution seront fixés par dé- 
cret en conseil des ministres. 


Art. 3. — Les fonctionnaires de l'Etat en 
service dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Mur- 
{inique et de la Réunion et dont le domi- 
cile, avant leur affectation dans l'un des- 
dits départements, était distant de plus de 
3.000 km du lieu de leurs nouvelles fonc- 





tions recevront, pendant deux séjours Sue 
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us 


cessifs de trois ans chacun à Ja Guade- 
joupe, 
pendan 
ans 
d'él 
quatre 


retenue 


oignement dont le. montant est fixé à 
e dixièmes des émoluments soumis à 
pour pension et qui sera payée 
aux bénéficiaires trimestriellement à terme 
échu. : PAPE 

à titre exceptionnel, l'indemnité à éloi- 
gnement pourra être maintenue pendant 
nouveau séjour de même äurée, par 


un 


décision individuelle du minisire inté- 
resse, après accord du ministre des ti- 
nali CS 


Au cas où les fonctionnaires intéressés 
quitteraient lesdits départements avant 
l'expiration de la période fixée, ils per- 
draient le bénéfice des termes à échoir. 

Dans les mêmes conditions, les fonction- 
naires en service, éoit à la Guadeloupe ou 
à la Martinique et venant de la Guyane 
francaise, soit à la Guyane française et 
venant de la Guadeloupe ou de la Martini- 
que, recevront une indemnité d'éloïgne- 
ment fixée à deux dixièmes. 


rt. 4. — Une indemnité de départ, fixée 
à deux mois de traitement budgétaire, 
est attribuée aux fonctionnaires de l'Etat: 


à la Martinique et à la Réunion et ! 
t trois séjours successifs de deux | 
chacun à la Guyane, une indemnité 


{o Au moment où ils rejoignent pour | 


fois un poste d'affectation 


mière 


it 
dans l’un des départements - d'outre-mer; | 
2° Au moment où ils rejo‘gnent un poste 
d'affectation à la suite d'un congé ou 
d'une mutation d’un département dans 
un autre, à condition que depuis la date 
où ils ont perçu pour :a dernière fois 


l'indemnité de départ, les intéressés aient 
accompli dans un des départements d'ou- 
tre-mer un séjour au moins égal au 
jour réglementaire de leur catégorie tel 
qu'il est fixé à l'article 8. 

Pour l’application du présent article, les 
départements de la Guadeloupe et de la 
Martinique sont considérés comme for- 


sé- 


| auront droit à un €. 


mant un groupe à l'intérieur duquel au- 
eun déplacement ne peut ouvrir droit à 
l'indemnité de départ. | 

En outre, les fonctionnaires de l'Etat 


pourront, s'ils en font la demande, rece- 
voir une avance de solde égale à deux 


mois de traitement budgétaire. Cette 
avance sera remboursée mensuellement 
par sixième à partir de la fin du mois 
qui suit le mo's d'arrivée de l'intéressé 
à son poste d'affectation. 

Art, 5. — Les fonctionnaires de l'Etat, 
en service dans les départements d’ou- 
tre-ner, autres que ceux qui ont droit 


au logement en nature en vertu des tex- | 


tes réglementaires, pourzont dans la li- 
mite des disponibilités l#vcales et par dé- 
cision du préfet, recevoir un logement en 
nature, à l'exclusion des prestations ac- 
cessoires (éclairage, chauffage, etc.) sous 
réserve de relenues sur leur traitement 
qui seront fixées par arrêté du ministre 
des finances. Un ameublement sommaire 
pourra, le cas échéant, être mis à la dis- 
position des agents logés. 

 *a aucun cas, le refus de concession 
de ] 


roit à une indemnité compensatrice. 
Art. 6. — Les fonctionnaires de l'Etat 


en service dans les départements d’outre- | 


Ier auront droit au supplément familial 
de traitement. En ce qui concerne les in- 
demnités pour charges de famille propre- 
ment dites, ils continueront à bénéficier 
des barèmes actuellement applicables dans 
lesdits départements, jusqu'à ce qu'aient 
été fixées les conditions d'application dans 
ces territoires de la loi du 22 août 1946 
sur les prestations familidles. 








logement en nature ne pourra ouvrir | 


| 


Art. 7, — Les fonctionnaires de l'Etat 
qui recevront une affectation dans un des 
départements d'outre-mer bénéficieront du 
voyage maritime gratuit pour ceux et leui 
familie dans les conditions prévues par 


la régementation métropolitaine à la 
condibon qe celte affectation s la can- 
séquence d'une promotion où d'une mur- 
lation dans l’intérèt du service, 

lis auront droit au voyage dé retour 


lors d'une affectation dans la métropo'a 
prononcée dans les mêmes conditions que 
ci-dessus lorsqu'ils rentrent en congé on 
lorsqu'ils sont rapatriés pour raison de 
santé ‘dans les conditions prevues à l'ar- 
ticle 9 ci-après. 

Les fonctionnaires pourront être auto 
risés à voyager par avion à la condition 


qu'iis acquittent la différen 
passage maritime ou 
motivée du ministre intéressé 
celte contribution à la charge d 


de l'Etat. 


e de prix avec 
uec.sion 
ut mis 

u budget 


le qu'une 


Art. 8. — Les fonctionnaires de l'Etat 
n service dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de 
Ja Martinique et de la Réunion jouiront & 
congés et.de permissions dans les con 
dilions suivantes: 

{° His ont droit aux congés annuels pré 
vus par le statut des fonctionnaires; 

20 Ceux dont le domicile, avant leur 


affectation dans l’un desdits départe- 
tait distant de pius de 3.000 km 


ments, Clait 
} * } < 1; . 
leurs nouvel.es fonctions, qui 


du lieu de 


auront accompli un séjour ininterrompu 
de trois ans à la Guadeloupe, à la Réunion 
ou à la Martinique ou de deux ans à la 


Guyane et qui auront renoncé à leurs con- 
aunuels pendant Ja mème 
né administratif avec 


g . 
ges 15 
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majorée d’un mois par période de séjour 
de quatre mois pour la Guyañe ou de six 
mois pour les autres di partements, effec 
tués en sus du séjour réglementaire 

5° Les frais de vovage à l'aller et au 
retour de l'intéressé et de sa famille, à 
l'occasion du congé, sont la charge du 
budget de l'Etat, dans les ndilions pré- 
vues par la réglementation sur les frais 
de déplacement. 

Art. 9. ns Le Ft 111) cl LI PER de 
convalescence tel qu'il est défini par le 
décret du 2 mars 1910 et les textes modi- 
licalifs subséquents, reste appiical aux 
fonctionnaires de l'Etat en service da les 


départements de la Guadeloupe, de la Mar- 


tinique, la Guyane française et la Réunion. 
, Les congés seront attribués par di on 
du préfet du département où l'intéressé 
est en service, sur l'avis d'u commis- 
sion de deux médecins présidée par le 
directeur départemental d 1a té pu- 
blique. 
la dé Ision ittribua { le Tigre le ON\ = 
l ence pourra pre I pour L'intert { le 
bénéfice d'une cure thermale en 1 e 
Art, 10 Le régime des déplacements 
fixé pai le décret du 4 octobre 1915 et les 
textes qui l'ont modifi nt app les 
aux fonelionnaires de l'Etat en service 
dans les de partements d'outre-me 
Art. 11, — A titre provisoire, les fonce 
tionnaires de l'Etat en service à la Réunion 
ne percevront pas l'indemnité forfaitaire 
de cherté de vie Pr { par la lo du 
3 août 1946. 
Is recevront Hocatio P = 
nelles en fran méti )polila ns sans abon- 


p rio le, H 


rémunération entière à passer au lieu de 
leur précédent domicile. Les bénéficiaires 
auront toutefois la facuité de demander 
à passer leur congé dans un autre pays | 
à condition que la durée totale de l'ab- 
sence, voyages compris, et Je monlant 
des frais, traitement compris, né dépas- 
sent pas ux qu'aurait entraînés un 
congé atlribué pour le lieu de leur préc 
dent domicile. Un arrêté du ministre dk 
finances déterminera les condilions dans 
lesqueïles le montant des frais pourra 
être versé par avance aux bénéficiaires. 
Les mêmes dispositions s’appliqueront 
aux fonctionnaires qui étaient précédem- 
ment domiciliés à la Guadeloupe et à Ja 
Martinique et qui sont affectés dans le dé- | 
partement de la Guyane. | 
Les bénéficiaires d’un congé à passer | 
dans. un territoire autre que le territoire | 
métropolitain ei qui au cours de leur | 


voyage aller et retour traverseront Je ter- 
ritoire métropolitain pourront être autori- 
sés à y séjourner. La à de ce séjour 
sera précomptée sur le congé; 


urce 


39 Ceux qui, avant leur affectation à un 
poste dans l’un des départements d'outre- 
mer, étaient domiciliés dans ce départe 


ment ou dont le domicile était distant de | 
moins de 3.000 kilomètres du lieu de leurs | 


nouvelles fonctions pourront après un st- 
jour ininterrompu de cinq années, et en 
faisant l'abandon pendant Ja même pé- 
riode des congés anaueis prévus à leur 
statut, recevoir un congé administratif 
avec rémunération entière à passer sur le 
territoire métropolitain, en sq 7: du 
Nord ou dans l’un des quatre départe- 
ments d'outre-mer. 


4° La durée du congé administratif est 
fixée à six mois, délais de route non com- 
prise. La durée du congé attribuée en 
vertu de J'alinéa 2 du présent article sera 





dement pour conversion en francs C, F, A, 
Les autres éléments de leur rémuné 
tion leur seront payés pour leur valeur 


francs C. F, \. 
Art. 12. Les fonctionnair( iê 


dans les département 


nominale en 


de la Guyane française, de Ia Martinique 
et de la Réunion, qui étaient précédem- 
ment en service dans lesdits départe- 
rnents, ne pourront en aucun Cas recevoir, 
en application du régune fixé par le pré- 
ent décrel et compte tenu des indemnités 
co pensatrices | vues aux irticles 7. 5 
et 9 du décret n° 47-1778 du 10 septembre 
1947, une rémunération totale brute (y 
Con} 5 105 avantages familiaux infé- 
rieure à celle qu'ils recevaient sous le 
régime de la réglementation coloi le 

Art. 13, — Les dispositions du présent 
décret ne sont pas applicables aux person- 
nels auxiliaires et contractuels, ni aux ou- 
vriers non titulaires, qui demeureront 
soumis au régime de rémunération en vi- 
gueur locaiement pour les emplois de cette 


catégorie. 


Art. 14, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et tous les mi- 
nistres sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent dé- 


cret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des m:nislress 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
—+ 0 + 
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Décret du 21 décembre 1947 portant admission 
à la retraite du payeur général de la Seine, 
de trésoriers-payeurs généraux et d'un rece- 
veur particulier des finances. 


Le président du conseil de ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances el 
des affaires économiques, 


Vu la loi du 14 avril 1921; 
Van la loi du 18 août 195%; 
Vu la loi du 15 février 1946: 
Vu l'article 21 de Ja Joi du 8 août 1947, 
Dcrèlt 
Art, 1 _— Sont adm à faire valoir leur 
droits À la retraite par application des dispô 
silions du paragraphe {er de l'article 8 de la 
loi du 15 avril 1924: 
MM 
Rémy Mor Antoe-Eugène), payeur géné 
ral de ia Seine 
Devoyod (Gustave - Jean - Forluné), trésorier 
payeur général du Cher 
Larligue (Eugène-Jules-Heuri), trésorier-payeur 
£ér des Lande 
Sour u Ile i-Frédéri 1e60rges), trésorier 
payeur général des Deux-Sèvres. 
Gr doré gt le \dr en), trésorier-paycur gé 
néral de la Mayenne. 
Lavinal (Jean-Baptiste { ier-paye ge 
ral à la Lozère. 
I ; av-Andre ivé géné 
] Yoann 
Bla {il I I général d 
Al ‘ mes 
Pelet (Maurire-Marcel), trécorler-payeur géné 
ral d Il R1 
À M. Ducroux (Gaslon-Augnste-Anto 
eur particulier \inanti i 
un! rente-Marilin est admis à fair 
valoi: oi \ la rm appl 
des ns° du paragraphe 1 de 
C1! | lof du 14 avril 1094 
A ‘ Le ministre «4 finances et dk 
nff: narninna | t 
an! s ioniques es narete de l'exée 1110) 
du l décret, qu \ fel du A 
1 1018 
I le %4 4 4a 7 
SCILUMAN, 
Par | ident du co 1 à ninisiri 
Le ministre des finani 


et des Lires économiques, 





Décret du 31 décembre 1947 portant 
promolion d'un trésorier- -Nnayeur général. 


des affaires économi dues. 
Vu le décret du 9 er n 1999 fixant le sta tu 
du persanne! des services dir Trésor, ensem; hle 
es lexles postérieurs qui l'ont complété ou 
ao)! 
D tte: 
Art 1e, — M. Lelièvre (Francois-Jules-Jo- 


seph}), \resorier-payveur général de la Manche 
(4 calégorie à titre personnc:), est nommé 


trésorier-payeur générai de la Manche (3% ca- 
iégoric) 

Art. 2 — Le ministre des flnances et des 
aflaires économiques est chargé de l'exécution 


du présent décret. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 
SCHUMAN. 
Par nrésident du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
el des « fat cs économiques, 


LENK MAYER. 


Décret du 31 décembre 1947 portant 
nomination d'un trésorier-payeur général. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut 
4u persont inel des services du Trésor, ensem- 
ble les textes postérieurs qui l'ont complété 
ou moditké, 

Décrèle : 

Art. for. — M, Manca (VitalJean), sous<i- 
recteur à l'administration centrale des finun- 

s, est nommé trésorier-payeur général du 
départeme at de l'Isère (2° catégorie), en rem- 
placement de M. Berthoin, qui à reçu una 

utre affectation 

Son cautionnement est fixé à la somme de 
2.500.000 F, 

Art. 2, — Le minisitré des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 

SCHUMAN. 

Par le présikient du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
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Le pr t du conseil d ministres, 
Sur X rapport ou Minisire des finances 
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Décret du 31 décembre 1947 portant 
nominations de trésoriers-payeurs généraux. 





Le président du conseil des ministrets, 

Sur Je rapport du ministre des finances ct 
des affaires éconumiquea 

Vu le décr: € du 9 juin 1929 fixant le statut 

} personnel des services du Trésor, ensemble 

s textes postérieurs qui l'ont complété ou 
inodilé, 


\ri, 1er, — M, Roux (L ucien-Henri-François), 
sorier-payeur général du Cantal (5 catégo- 
rie), est nonm \résorier-payeur général du 
département du Gard {2° catégorie), en rem- 
acemen it de M. Aurran, qui reçoit une autre 


‘tation 
s T cautionnement est fxé à la somme de 
240.000 F. 
art 2 M, Jlin sand {Auguste-Alain-Vin- 


en), receveur * partic ulier des finances à Mon- 
813, est nomme rés er-payeur générai du 
parle ment di Cantal (à catégorie), en rem- 
ice ment de M. Roux, qui reçoit une autre 
iffeetatio 


son ca! Il onnement est fixé à la somme de 
2 500.00 F. 

Le — Je ministre des finances et des 
Fi économiques est chargé de l'exécu- 
tion au présent décret. 

Fait À Paris, le 2{ décembre 1947. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
el des afliires économiques, 
RENÉ MAYER. 


+6 








Décret du 31 décembre 1947 portant mutations 
et nomination de trésoriers généraux. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statuf 
du personnel des 9 he du Trésor, ensem- 
ble les textes postérieurs qui l'ont complété 
ou modifié, 


Décrète : 
Art. fer, — M. Triüboulat (Pierre-Antoine}, 
trésorier payeur général en service détaché, 
Pay 


est nommé trés vrier- do général du dépar- 
lement du Finisièr catégorie), en rempla- 


a 
cement de M. Samson, qui à reçu une 
affectation. 

À Triboulat est maintenu en service déta. 
ché. 


äutre 


Art. 2. — M, Bros (Maurice-Jean), trésorie 
payeur général du Tarn, est nommé trésorier. 
payeur général du département du Finistère 
(2 catégorie), en remplacement de M. Tri. 
boulat, maintenu en service détaché. 

Son captionnement Cst fixé à la somme de 
2.500.000 F. 

Art, 3. — M, Revillard (Irénée), préfet de 
la Haute-Savoie, est nommé trésorier-payeur 

rénéral du Tarn (4e catégorie), en remplace. 
ment de M. Bros, qui reçoit une autre affec. 
lation. 

Son cautionnement Cst fixé à la somme de 
500.000 F. 

Art. 4, — Le ministre des finances et da 
affaires économiques est chargé de l'exéeu 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1917 

SCIIUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
c£ des aflaires économiques, 

RENÉ MAYER, 





Décret du 31 décembre 1947 portant 
nomination d'un trésorier-payeur général 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 9 juin 1929 fixant le statut 
du personne: des services du Trésor, ensem- 
ble les textes postérieurs qui l'ont complét 
ou modifé, 


Décrète: 

Art, 40, — M. Blasini (Plerrc-Marle), direte 
teur adjoint à l'administration centrale des 
finances, est nommé trésorier-payeur général 
du départeme nt des Alpes-Maritimes (2° caté- 
gorie, en remplacement de M. Blanc, qui a 
été admis à faire valoir ses droits à la retr aite 

Son cautionnement est fixé à la somme de 








2.500.000 F. 

Ant. 2, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé dé l'exécu- 
don du présent décret. 

fait à Paris, 10 21 décembre 147 

SCIIUMANX. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER, 
——— RO S———————— 


Décret du 31 décembre 1947 portant 
nomination d'un trésorier-payeur général, 


Le président du, conseil des ministres, 


Sur La rapport du ministre des finances el 
des affaires économiques, 


Vu le décret du © juin 1929 fixant le statut 
du personne! des services du Trésor, ensem- 


ble les textes postérieurs qui l'ont complété 
ou modifié, 


Décrèle : 
Art. or. — M. Guastaldo (Georges), receveut 
percepteur à la receile- -perceplion municipais 


de Paris, est nommé trésorier-payeur général 
du département âes Hautes-Alpes (5° Pre 


rie), en remplacement de M. Castaing, qui à 
recu une autre affectation. 
Son cautionnement est fixé à la somme de 


0.500.000 F. 
Art. 3 — Le ministre des finances et des 
affaires économi ques est chargé de l'exécu 
tion du présent décret. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1947, 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER 
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et du 31 décembre 1947 portant 
nomination d'un trésorier-payeur général. 


sxlent du conseil des ministres, 
rapport du ministre des finances et 
a affaires économiques, 

a À le décret du 9 juin 4%9 fixant le statut 
:, neronnel des services du Trésor, ensem- 
0 textes postérieurs qui l’ent comp'été 


Le pré 
cur Île 


Len! 
ble 165 
ou m difié, 

pécrè!e : » 

er, — M. Dody (Désiré-Jules-Nicolas), 
"ictrateur civil de Le classe à l'adminis- 
on civile des finances, est nommé lréso- 
saveur général du département de l'Yonne 
“ catégorie), en remplacement de M. Fou- 
cuet, qui a été admis à faire vaïoir ses droits 
july à 
à la retraite. 

Con cautionnement est fixé à la somme de 
2 00.000 F. 

urt, 2. — Le ministre des finances et <les 
aires économiques est chargé de l'exécu- 
on du présent décret. 

Fais à Paris, le 31 décembre 197. 

SCHUMAN. 

par le président du conseil des ministres. 
Le ministre des finances 
et des allaires économiques, 

RENÉ MAYER. 


VV 
> 
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Décret du 31 décembre 1947 portant 
nomination d'un trésorier-payeur général. 





Le président du:conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances el 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut 
du personnel des services du Trésor, ensem- 
ble Les textes postérieurs qui l'ont comp'été 
ou modifñé, 

Décrète : 

Art, 4er, — M. Grimaud (Robert), préfet de 
%œ classe, est nommé trésorier-payeur général 
da dépariement des DeuxSôvres, en renpia- 
cement de M. Sourisseau, qui à été admis à 
faire valoir ses droits à Ja relraile, 

Son cautionnement est fixé à la somme de 
2.500.000 F, 

Art. 2. — Le ministre des finances ct des 


aflaires économiques est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1447. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiiuts, 
RENÉ MAYER. 





Décret du 31 décembre 1937 portant 
nomination d’un trésorier-payeur général. 


Le présilent du conceil des ministres, 

Sur je rapport du ministre des finances et 
des affaires éConomiques, 

Vu le décret du 9 juin #939 fixant le statut 
du personnel des services du Trésor, ensem- 
ble les textes postérieurs qui l'ont complété 
ou modifié, 

Décrète : 

art, fer, — M. Lannois (Œugènt), receveur- 
percepleur de la 2° division du 4e arrondisse- 
ment de Paris, est nommé trésorier-payeur 
général du déparlement de la Mayenne 
(59 catégorie), en remplacement de M. Grand- 
ré, qui a élé admis à faire valoir ses droits 

la reiraite. 

Son cautionnement est fixé à Ja somme de 
2.500.000 EF. 

Art, 2. — Le ministre des finances ct des 
affaires économiques est chargé de l’exécu- 
üon du présent décret. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 

SCHUMAN. 

Par le présilent du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
cl des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 


ee A. 
no EE 








Décret du 31 décembre 19347 portant 
nomination d'un trésorier-payeur général, 


Le président du eonseil à istres, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 9 juin 199 fixant le st 
du personnel des services du Trésor ensem 
hle les textes postérieu qui l’ 
ou modifié, 


Décrète : 


Art, fer, — M, Dacier 


ceveur pariiculier des finances, affecté à Ja 
trésorerie générale de Ja Gironde, est nommé 
trésorier-payeur général 1 dé] ment des 


Landes {35° catégorie), en remplacement de 
M. Lartigue, qui a été admis à 
ses droits à la retraite. 

Son cautionnement est fixé à 
254.000 F. 


« 
la somme de 





Art, 2, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques es g le 14 cu 
ion du présent décret, 

Fait à Paris, le 31 décemt 1947. 


SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires éconormques, 
RENK MAYER 


—_— 0 © —— 


Décret du 31 décembre 1947 portant 
nomination d'un trésorier-payeur général. 


Le président du conseil des minist 

Sur ke rapport du ministre des 
des aflaires économiques, 

Vu ke décret du 9 juin 10% fixant le statut 
du personnel des services du Trésor, ensem- 
ble les texles postéricurs qui l'ont complété 
ou modifié, 


Décrète : 


Art, 40 — M, Faure (Camille Jean-Félix}), 











receveur particulier des finances à Riom, esi 
nommé irésorierpayeur général du départe- 
ment de la Lozère (5 calégorie), en rempla- 
cement de M. Lavinal, qui à 6!f admis à 
taire valoir <es Arils à la retraite. 

Son cautiannement est fixé à la somme dc 
2.500.000 F. 

Art. 2 | 
affaires économiques est chargé de l'exécu 
on du présent décret. 

Fait À Parie, le A décembre 197. 

SCHAUMAX. 

Par le président du conseil des ministres" 

Le miñistre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 


0 &— —— — 





Décret du 21 décembre 1947 portant mutations 
de trésoriers-payeurs géné”aux, 


Le président du conseil des m'nistres, 

Sur Xe rapport du ministre des finances el 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 9 juin 1929 
du personnel des services du 
ble les textes postérieurs qui 
ou modifié, 


Décrèle : 

Art, ter, — M. Gauthier (Marius-Louis), tré- 
sorier-payeur général de la Haule-Saône €! 
de Beliort, est nommé irésorier-payeur général 
du département du Cher (3° calégore), en 
remplacement de M. Devoyod, qui à élé 
odmis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 
2.500.000 F 


Art. 2 — M. Perrey (Marius-Emile), lréso 
rer-payeur général de l'Aube, est nomimé 
trésorièr-payeur général du département d: 
la Ilaute Saône (Je catégorie}, en remplace 


fixant le statut 
Trésor, ensem 
l'ont complété 


! ninir 
Jarre Vamil 








ment de M. Gauthier, qui recoit û tre 
attectebion ce € de service). 

Son cautionnement est fx£ à Ja somme de 
2.500.000 F. 

Art. 3. — M. Becl François-M Louis- 
Joseph}, trésorier-payeur général des Anden- 
nes, est nommé trésorier payeur général du 
département de ne (Je calégoric), en mi 
pacement d: M. Perrey, qui reçait une autro 

1cem à 6 

tati 
coun cau ) tt i de 
2.500.009 I 
Art. 4. — M. Beau e-} rca ] 1-Bay 
lis'e-Louis-August trésorier-pa g‘néral 
| ie ia Charente-Maritime, est nommi tri iez 
| Piyeur général du département des Ardennes 
| dé I mpiacement de M, RBéochet, 

qui : flecialion de 
| service). 

Son cautionnement est fixé À Ja Yo 

| 2 09 000 F. 

| s 

| trt, 5, — M. Castaing ’André.I Joseph), 

| frésorier-payeu Î I { est 

| nommé 1réso payeur général « départe 

| ment de la C! Marilhme (2% éoirie) 
en remplacem de M, Beaux | ade, 
qui recoit 1 iutre affectation 

son ca non! fixA À 1» , da 
2.00 DMX) 

ires € Ù ( exécu 
\ du pr décret. 
Fait à Pa le 21 décembre 19 
MAN 
Par Je uÜ 1 Con3eili « n nistres® 


Le ministre des finances 








et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
+ 


Décret du 31 décembre 1947 portant mutations 
de trésorier-payeurs généraux. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Vu le décret du 9 juin 14939 fixant statut 

















— }e ministre des finances et des | 


du personnel des services du Trés 
ble les textes postérieurs qui l'on 
ou modifñé, 


Chsern- 
t complété 


Décrèle : 


Art. 1°, — M. Mercier (Ernest), irésorier- 
payeur général de la Marne, est nommé tréso- 
rier-payeur général du département de la 
Mosele (ire catégorie l, en remplacement de 
M. Raïllard, qui a té appelé 4 d'autres fanc- 


ons. 
Son cautionnement est fixé à la « 
2.500.000 F. 


inine de 


Art, 2, — M. Samson (Fernand-Ferdinanê- 
Emmanuel), {résorier-payeur général du Finig- 


\ère, est nominé résorier-paveur général du 
département de Ja Marne calégorie), en 
remplacement de M. Mercier, qui recoit une 
autre afleçiation 

Son cautionnement est fixé à la 
2.500.000 F. 


{0 


cine de 


Art, 3. — Le ministre des finan el des 
affaires économiques est chargé de l'exécu- 


on du présent décret 


Fail à Paris, le 21 décembre 1947 


SCHUMAN. 


ministress 


Par le préside nt du COT oil de } 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 


REKE MAYER. 


——-—- 60 $————— 





Décret du 31 décembre 1947 portant mutatione 
de trésoriers-payeurs généraux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu Je décret du 9 juin 1939 fixant le status 
du personnel des services du Trésor, ensem- 
ble les textes postérieurs qui l'ont complété 
ou Inodiflé, 
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en à +? L'indemnité forfaitaire de cher da 
Décrèle : Circulaire n° 120-35/B/4 du 31 décembre 1947 | créée par la loi n° 46-1718 du 3 août 19 5 ; 
À relative à un nouvel aménagement des 


Art. 4er, — M. Pillat (André-Char'es-Joseph 
Ju'es-Aristide), trésorier-payeur général du 
Var, est nonuné trésorier payeur général du 
département du Bas-Rhin (1 catégorie), en 
remplacement de M. Belet, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, 
utionnement est fixé à la somme de 
+ 441000 +, 


SO 


Art. 2 M. Aurran (Eugène-Marie-Joseph}, 
trésorier-payveur général du Gard, 2st nommé 
trécorier-paveur général du département du 
Var ke catégorie), en remplacement de 
M. Pillat, qui recoit une autre affectation. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 


2 FAMIOUN) FF. 


ministre des finances et des 
chargé de l'exécu- 


Art. 3. — Le 
affaires économiques est 
tion du présent décret. 

Fait à Parts, le 51 décembre 1947. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des 

Le mir 
et de 


mainisires" 
stre des finances 
ajjaires 


ENE MAYER. 


— --—— + 3 ®— 


cconortiques, 





Décret du 31 décembre 1947 portant mutation 
d'un trésorier-payeur générai. 


Le président du conseil des ministres, 


le rapport du ministre des finances €@t 
des affaires économiques, 

le décret du 9 quin 1929 fixant lo stalut 
el des services du Trésor, enserm- 
ble les textes postérieurs qui l'ont complété 
ou modifié, 


Décretx 


Art. 4, — M, Berthoin (Yves-Jean-Marie 
Pierre), trésoricr-payeur général de l'Isère, 
est noiimé payeur général de la Seine, en 
remplacement de M. Rémy-Morin, qui a élé 
admis à faire valoir ses droits à ja retraite. 

Son cautionnement est fixé à la somme de 
2.500 000 F, 

Art. ? Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 21 dû 1917. 


SCHUMAN, 


embré 


Par le président du conseil des ministres: 


uinistre des finances 
et des afluires Cconommiques, 





RENE MAYER, 
—— — -+ @ €— 
Décret du 31 décembre 1947 portant promo- 


tion au généraiat d'un inspecteur des finan- 
ces. 


Le lent l 1: des ministres, 

Sur le ra] t du minisire des finances et 
di (Fa { roniques 

Vu Je décret du 1$S novembre 1957, 

1x 

Art, ter — M. Meilas (Jean-Gabricl-Léon\, 
inspecteur «des finantes de ro classe, est 
none is} iCUI général dos finances. 


Art, 2, — Le ministre des finances et des 
aflaires économiques est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui prendra effet du 
der janvier 1938 et sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3! décembre 1917, 

SCHUMAX. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires cconomiques, 

RENÉ MAYER, 
© de 0 Be — — 


me 


rémunérations des fonctionnaires et agents 
de l'Etat. 





Paris, le 31 décembre 1947. 
Le rainistre des finances et des affaires 
économiques à MM, les ministres. 

Le Gouvernement a déposé sur le bureau de 
l'Assemblée, le 29 décembre 147, un projet 
de joi ne 30%6 portant notamment ouverture 
d'un erédit global de 100 mixiards de francs 
sur l'exercice 1938 en vuc de la réalisation 
d'une première tranche du reclassement de 
la fonelion pubiique, 

L'intention du Gouvernement était d'obtenir 
le vole par le Parlement, selon Ja procédure 
d'urgence, de ce projet de joi, de manière à 
ouvoir prendre immédiatement par déerets 
les anesures nécessaires à la réalisation d’une 
première étape du reclassement de la fonction 
publique par le moyen d'une revasorisation 
des traitements et soldes et d'une améliora- 
tion proportionnelle des retraites, 

Mais l’ordre du Jour de la fin de la session 
parlementaire s'est avéré trop chargé pour la 
réalisation de ce programme et, an cours de 
sa séance du 26 décembre 1947, l’Assemblée 
naliona!e à décidé de reporter au cours de sa 
première séance utile de janvier 1918 la dis- 
cussion de ce projet de loi. 

Le rapporteur général de Ja commission des 
finances a loulefuis fait appel au Gouverne- 
ment pour que les agents des services publics 
ne soient pas appelés à souffrir de ee retard 
inévitable, et nolaumment pour que les sokes 
et {railements au titre du mois de janvier 
1918 soient payés à bonne date 

J'ai alots exposé à l’Assembiée. qui a ap- 
prouvé mes déclarations, de était nécessaire 
— en raison des délais de liquidation, de man- 
datement et de piyemeul des sokles et traite- 
ments — de prescrire par vole d'instruction à 
toutes les adininistrations publiques d'étaiblis- 
sement des soldes et traiternents pour le mois 
de janvier 1938 sur la base même des projets 
de décrets é'aborés par lu uouvernement, ap- 
prouvés par le conseil des ministres du 
20 décerubre, dans le cadre dù projet de loi 
susvisé et conformément aux indications four- 
nies dans l'exposé des molifs de ce projet. 

Vous voudrez donc bien, sans atlendre le 
vote définitif des crédits ni la publication des 
décrets d'application, tenir compte, pour l'éta- 
blissement des états de traltements, soldes et 
salures de janvier 4918, des dispositions ci- 
après, étant entendu que la mise en payement 
des rémunérations ainsi déterminées restera 
subordonnée au vole préalable des crédits et 
à la publication des textes réglementaires 
{voir infra). 


TITRE er 


COMPLÉMENT PROVISOIRE DE TRAIMEMENT 
OU DE SOLDE 


Le nouveau régime envisagé remanie sensi 
blement, dans le sens d'une simplification 
dont la nécessilé npparaissait depuis long- 
temps, les modaliés de rémunération des 
personne!s de l'Etat en substituant aux diver- 
ses indemnités qui, depuis la fin de 19%, se 
sont ajoutées aux. traitements et aux soides 
de bace, une allocation unique dite complé- 
ment prorisoire de traitement ou de soide, 
calculée de manière a assur2r à chacun des 
intéressés une augmentation de 20 p. 100 en- 
viron du montant de ses émoluments anté- 
ricurs, sans que celte augmentalion puisse 
Ctre inférieure à 21.000 F par an par rapport 
aux taux en vigueur au 4 novembre dernier. 





J, — Nature Uu cornplément provisoire 
de traitement ou de Solde, 


Cè complément peut être considéré comme 
répendan!t à uu double objet: 

a) Il remplace, jusqu’à concurrence du mon- 
tant global perçu au 1 novembre 1947 au 
titre de ces divers émoluments par chacun 
des intéressés, les allocations accessoires ci- 
apres : 

Indemnité exceptionnelle de cherté de. vie 
instituée par le décret no 45-2747 du 2 novem- 
bre 194%, moditkf par le décret n° 46-23 du 





& janvier 1946; 





Vig 
Akocation provisionnelle instituée par 


décret n° 47-147 du 16 janvier 1947, ae. 
par le décret n° 47-1371 du 24 juillet 4917: 

Allocation spéciale forfaitaire attribuée en 
exécution du décret no 47-1372 du 24 juillet 
1917, considérée comme étendue pour l'ann 
entière pour la fraction visée à l'artxe 


dit décrel; 


annéa 


* 4 
1 du- 





d) pour le surplus il constilue un « mpte 


sur les améiiorations de situation qui seront 
! attribuées aux personnels intéressés avec effet 
du fer janvier 1948 au titre do Ja premier 





| 


| néficieront 













tranche du reclassement général des tr e 
ments et des soldes. 

Au moment de la mise en vigueur des non. 
veaux traitements et des nouvelles solles 
établis en fonction du plan de reciassement 
les sommes brutes allribuées depuis le {er jan: 
vier 1948 à chacun des agents en application 
de la présente instruction devront donc s'im 
puler sur Je montant brut des sommes que 
les intéressés auraient dû toucher si la mise 
en vigueur des nouveaux traitements avait 
pu être réalisée dès le 1° janvier 1958, Je 
sole restant dû à chaque agent Jui sera altr 
bué par voie de rappel. 


Le 


II. — Bénéficiaires du complément por isuire, 


Le complément provisoire de trailement est 
altribué à tous les fonctionaires et agents ci 
vils de l'Elat, à l'exception de ceux dont la 
rémunération est fixée en fonction des sa- 
laires pratiqués dans le commerce et l'indus- 
trie (1). Les mililaires à solde mensuelle bé. 
parallèlement d'un complément 
rrovisoire de solde. 

Les personnels civils et militaires déjà déga- 
gés des cadres antérieurement au 4% janvier 
19458, en application de la Joi no 47-1680 dn 
à septembre 1947, ne bhénéficieront pas du 
complément provisoire ni du nouvean haréme 
d’indemnité de résidence: leur indemnité de 
licenciement continuera d'être calculée, con- 
formément aux dispositions de l'article 10 de 
la loi no 47-1680 du 3 septembre 1917, sur la 


. base des traitements, soldes et accessoires en 








vigueur au fnoment de leur licenciement, 

Quant aux mnilitaires dégagés des cadres en 
application de l’ordonnance du © novemire 
1915 et de La loi du 5 avril 1946, et qui n'ont 
pas exercé le droit d'option ouvert par l'artis 
cle 11 de la loi du 3 septembre 1947, ou qui 
n'ont pas opté pour le service immédiat de 
leur pension, ils continuent également de re- 
cevoir les soldes et indemnités prévues par 
l'arlicle 11 de la loi du 5 avrii 1946, à l'exclu- 
sion de toute autre allocation. 

Par contre, les personnels, tant civils que 
mililaires, dégagés des cadres, avec effet d’une 
date postérieure au 51 décembre 1947, bénéfi- 
cicront du nouveau régime de rémunération 
prévu en faveur des personnels en activité de 
service. 

Ge nouveau régime n’est applicable qu'aux 
personnels exerçant leurs fonctions sur le {er- 
ritoire de la France métropolitaine. 

Les fonclionnaires de l'Etat en fonc{on 
dans les nouveaux départements d'outre-mer, 
qui doivent être intégrés dans les cadres mé- 
tropolilains à compter du 4° janvier 4948, au- 
ront droit en principe, au complément provi 
soire de traitement. 


Toulefois, les travaux des commis-jons d'in- 
tégration n'élant pas achevés et le régime d'al. 
locations accessoires spécial aux départements 
dont il s'agit n'ayant pas encore été délinili- 
vement arrêlé, les administrations devjont 
attendre des instructions ultérieures —"qui 
interviendront à bref délai — pour faire appli- 
cation aux intéressés du nouyeau régime de 
rémunéralion. Des dispositions sont d’ailleurs 
prévues pour que les intéressés continuent en 
toute hypolhèse à recevoir pendant les pre 


» 


| miers mois de 1918 les émoluments qu'ils per- 


cevaient précédemment, 


Des dispositions analogues devront êlre ap- 
pliquées aux personnels 1niiitaires en servicè 
dans les mêmes départements. 

(1) Ces derniers bénéficieront naturellement 
des améliorations apportées par d’autres textes 
en préparation au régime des salaires du sec- 
teur privé 
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y Janvier 1948 
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—— 
y — Montant du complément provisoire. 


U M, 
se tonctionnaires et agents classés 
pour le jelles de traitements, le complé- 
dns M fixe d'après le montant brut du trai- 
miel {ou de la solde, majoré des indemnités 
pren à retenue pour pension, à l'exclu- 














Son de toute autre allocation accessoire, sui- 
vaut le barème CI-apres : 

TRAITEMENT DE BASE MOXTAXT 
tr compris indemnités soumises annuel 
S à retenue). du complément. 

CE francs. francs. 
n- 000 inclus à 10.000...... 78.5 
2 000 _— 42.000... $2.600 
4 006 41.000... 85.500 
14.000  — 46.000. , « « « « 94.300 
16,006) — À. PPETT 93.000 
KS (O0  — 20.000... 91.500 
4 (M) — 24.000... %;.000 

000 ue 58.000...... 97. 
& 000  — 60.000... 100,000 
“000 — 61.000...... 102.500 
6000  — 68.000. ..... 105.000 
68000 = RO 0.6.6 0 6 108.000 
à (NN) — 78.000. ..... 111.000 
7 (4 h — 81.000... 114.000 
ut (NH) —_ S1.0060, j 13.000 
& à (100) _ 00.000. ..... 122,000 
x) (Wu) — 93.000, ..... 126,000 

tx) _— 96.000... 151.000 

000 = 100.000...... 197.00 

10.000 — 102.000...... 140.000 

2 0 ee 105.000... 114.0kX) 
j 000 —— LEUR... 0 130.000 
{10,008 = 415.000... 456.000 
115.00 —— 120,000... . 161,00) 
120. (M — hp. D +: SR 166.000 
14.00) — 130.000, ..,. 151.000 
140,004) — 139.000 «ss 170.009 
413,000 _ 112.000 " 185.000 
412.00) — 41:65.000 de 192,000 
146.000 —— 0 6 204),00) 
451,00 — HUE : |: : ARRPNNENR 212.000 
{50.000 — 160.000... 22X).000 
460.000 105.000. ..... 239.000 
165.000 170.000...... 253.000 
120, (KK) — 159.000. ..... 260.000 
1 0.000 _— 190.000..,... 266,000 
190. CHK) — 200,000...,... 29.000 
xk1,000 — rx HA 1: 1 PER 900,000 
913.000 _ "6 PRE J18.000 
225. 4NH) — ZOO: 306.000 
210,000 — Re de e à 319.000 
25),000 — 240.000... 02 ,04X) 
260,000 — LPO... ve 360,006 
70,000 -— 280.000... 972.000 
9). (6H) _ 315.000, ,.... 386.000 
415.000 -— 341.000... 400.000 
350.000 —- 319.000...... 430.00 
37.000 -- 400.000...... 445.000 
400.000 et pIUS.....s..ssosee 480.000 
Des décisions ultérieures fixeront %e mon- 


tant du complément susceptifle d’être accordé 
aux personnels contractuels ainsi qu'aux fonc- 
tionnaires et agents dont la rémunération de 
dose est inférieure à 35.00 F (en particulier 
aux militaires à sokle spécia'e progressive) et 
û ceux qui ne consacrent pas tout leur temps 
à l'aërminisiration ou pour lesquels l'exercice 
d'une fonction publique ne constitue que l’ac- 
soire d’une autre profession. 


F vous appartiendra à cet effet de me saisir 
dans Je plus bref dé'ai (sous le timbre de la 
direction du budget, 4° bureau) de vos pro- 
Jusilions en faveur des personnels de ces 
Cuégories, accompagnées d'indications pré 
Cises sur leurs effectifs et leurs conditions 
acluelles de rémunération, ainsi que de l'avis 
formulé par le contrôleur des dépenses enga 
&ées près votre département. 


IV. — Cumul. 


En raison de 3on caracière, le comp:ément 
Movisoire doit, pour l'applicalion des disposi- 
Lons relalives au enmul, être considéré 
tomnme un suppiénent de trailement suscep- 

ie de s'ajouter à celui-ci pour la détermi- 
halion de ki limite supérieure de cumul. 


de la 


En cas de cumu! d'emplois, le complément 
provisoire sera payé, pour chacun des emplois 
considérés, sur la base des émoluments régle- 
mentaires afférents à cet emploi; il suibira, le 
cas échéant, la smême réduclion pour our 
que le traitement lui-même. 


V. — Payement du complément provisoire. 


, V2 compiément provisoire sera inpulé sur 
les chapitres qui Supportent normalement la 


charge des lraiteancnis soldes ou salaires 
Les crédits pour Ja régularisation de ces 
dépenses seront mis à Ja disposition des 


sdministrations par prélèvement sur les cré- 
dits ouverts par la loi en préparation. Afin de 
permettre Fétablissement des projets d'arré- 
tés de répartition, :es propositions des admi- 
nistrations devront êèlre adressées à mon 
département (direction du budget, 2e bureau} 
aussitôt que h loi dit aura été pro- 
inulguée. 


} .". 


ue CC 


Le complément provisoire est cessible et 
Saisissable dans les anèmes conditions que Île 
trailement lui-même. Il est soumis à retenue 
vour pension et subit les retenues au tütre 
sévurité socia'e dans la limite du pla- 
fund normal prévu en celle matière (aciuelle- 
ment 201.009 F [décret no 47-1881 uu 24 sep- 
tembre 19%47]) ainsi que les retenues pour les 
impôts céduaires. 


TITRE 1 


INDEMMITÉ DE RÉSIDENCE 


Le reclassement de la fonction publique doi! 
logiquement s'accompagner d'un nouvel amé- 
näagement de l'indemnité de réskience en vue 
d'adapler dans une aux 
rémunérations pubiiques certaines des règles 
applicables en malière de salaires ] 


TE "1 
ortaue ICS UN EC 


1irC5. 


( ri. 


En effet, alors que, dans les entre pri 
vées, l'abattement de zone est. calcuié sur la 
rémunération globale de tele facon que, pour 


rises 


deux Zones, l'écart relatif des salaires reste 
le même, quel que soit le montant di 
ceux-ci, dans le secteur publ l'éca ar 
rémunération représenté par la différence 


entre les taux de l'indemnité de résidence 
est actuelement identique quel que soit 1e 
traitement, de telle sorte que sa valcur rela- 
tive diminue avec la hiérarchie; celle 
tion est encore accenluée par l'inckience des 
prélèvements fiscaux, si bien que, dégressive 


L — Nouveau barème de l'indemnité 
(taux célibataire), 


Pour tenir coœmp'e de ces circonstances, 
l'indemnité de résidence sem désormais fixée 
ur chaque zone de salaires, en appliquant 
le pourcentage indiqué au tableau ci-après au 
montant du traitement, sokle ou salaire bud- 
pu majoré du complément provisoire, à 
’exclusion de tout autre élément de rému- 
néra tion : 











INDEMNITÉ 
+ : de résidence. 
ZONES DE SALAIRES ' 
Pourcentage 
avec un abattement de des ésmoluments globaux 
indiqués ci-dessus : 

Mo 8 REC salées _—_ÿ 
CR ROSE 2 
28.5 D 200... 20 
CRU D CN PRO 17,5 
HE. FPT vote 15 

DO RE Misco cc. 125 
19 p. 100... cs. 19 
IRC TN FR 7,9 

1) Jr. 100 2... ....... 5 
Ni ON SE NT 2,9 
D is renté ss cecst Néant 

Toutef en d'évi e porter À 
REPTRLS - NT RE: . a des 

1 à IFMACI lil AaliriDUéx 11IX 10FW% 

tonnaires moyens et supérieurs, la rémuné- 
ralion globale ainsi définie ne sera retenue, 
pour l'appication du pourcentage ci-<lessus, 
que pour des fraclions dégressives détermi- 
nées ainsi qu'il suit: 

Toïalité pour la ‘tranche allant jusqu'à 


80.000 } 


Moitié pour la tranche comprise entre 
SU.X)1 et 200.000 1 

Un quart pour la trancl ( entre 
200.001 et 400.000 F. 

. Un huit ème pour la tranche « f entre 
100.001 et 609.009 F. 
Un dixième au delà de 600.000 F. 
I. — Majoration famüiule. 

La partie familale de l'indemnité de rést- 
dence “constitue d rmais une. a itlon 
parüiculière, fixée indpendamment du traite- 
ment et variable suivant les Zones de saëmi- 
res conformément au tableau ci-apri qui à 


élé établi de manière à faire disparaitre cer- 




















en valeur relative, l'indemnité de résidence |} taines anomalies que comportait [I barème 
l'est éga:ement, en fait, en valeur absolue. antéricurement en vigueur: 
di: did RER EE S ose LS PAR ENFANT 
N ENFAN DEUX ENFANTS | TROIS ENFANTS 
ZONES DE SALAIRES t > : à charge en sus 
à charge. à charge. à charge. du troisième. 
france france, france, francs, 
O à 5 p. 100.......c00000e 6.300 10.000 20.000 10.000 
1 à 10 p. 100........cooc00e 8.50 6.%0 12.000 6.000 
12 À 23 p. 100. .....so0o00re 3.000 5.500 11.000 4.000 
25 p. 100... ....cscvosonsesoose 1.500 2.500 3.500 1.200 

















La nouvelle indemnité de résidence et sa 
majoration familiale seront impwées sur les 
crédits qui supportent actuellement l’indem- 
nité familiale de résidence:.les crédits des- 
tinés à la régularisation de ces dépenses 
seront mis à votre disposition par prélèvement 
sur le crédit global qui sera ouvert par la loi. 


OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


J'appelle tout spécialement votre altention 
sur l'intérêt qui s'attache à ce que lous jes 
agents bénéficient, dès la fin de janvier 1948, 
des 





d'après les 


ment 


décemibre 1947 (y compris la totalité de l'in- 
demnité exceptionnelle et temporaire allouée 
par le décret du 29 novembre 1947 pour la 
ériode du 24 novembre an 3% décembre 1947), 
jans celte hypothèse, le complément dû à 
chacun des intéressés, sous déduction de œætte 
indemnité exceptionnelle, ainsi que de la 
retenue pour pensions, ferait l’objet de man- 
dats spéciaux dont le payement devrait, en 
tout élat de cause, être eflectué au plus tard 
dans des premiers jours de février. 


Cette procédure exceptionnelle devra, en 
particulier, être appliquée en ce qui concerne 
les catégories de personnels visées ci-dessus 
et pour lesquelles ie barème normal du com- 
plérnent provisoire n'est pas de plein droit 
applicable (personnels contractuels, ou reca. 
vant une rémunération de base inférieure à 
25.000 F ou qui ne consacrent pas tout leur 





temps à l'administration), 
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Ainsi qu'ii a éié indiqué plus haut, la mise 
en payement des rémmunéralions mandatées 
sur les nouvelles bases reste subordonnée au 
vote préalable des crédits correspondants 
A cel effel, les états de traitements soldes 
où <ulaires ainsi établis seront adressés dans 
les conditions et délais habituels aux tréso- 
riers-paveurs généraux qui auront reçu enire 
temps des instructions de mon département 


Jeur prescrivant de ne les viser qu'après 
réceplion d'un télégramme les informant du 
vole des crédits 


REXÉ MAYER. 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Cabinet du ministre da l'agriculture 
u Il | 1:riCu tu , 
Vu ie décret dn 21 novembre 1917 portanl 
n ion «| membres du G avecrnement, 
\ 
\ — | t Ju m de l'agi 
cit { Mine sui 
Attacli 
of. incl I 
Art, 2. Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française et 
l: ira effet à dater du 2 novembre 1957 
Fai! | +, le 27 décembre 1947. 
PIERRE PFLIMLIN 
— 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-2413 du 31 décembre 1947 
portant dclégation d'atiributions au sous- 
secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 


nique. 

{ pr ient du conseil des ministres, 

sur | nnort du ministre de l'édücation 
pat! il Q 

Vu l'ordonnance du 20 novembre 1944 


organisation de l'administration 
tuinistère de l'éducation natio- 


Vu les décrets des 24 et 26 novembre 
nomination des membres du 


guer leur signature. 
Art, 4. 
à compter du 27 novembre 1947, 
Art, 5. — Je ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 
SCHUMAX. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 











MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 23 décembre 1947 portant nomina- 
tion de greffier en chef en Afrique occiden- 
tale française, 





Par décret en date du 23 décembre 1947, 
M Francine (Périanayagom), commis greffier 
principal est nommé greffier en chef de la 
justice de paix à compétence étendue de 


Cette nomination a effet, tant au point de 
vue de l'ancienneté que de Ja solde, à comp- 
ter du 10 septembre 1916. 


-— 6e 








Décret du 23 décembre 1947 admettant un 
greifier en chef à faire valoir ses droits 
à la retraite, 





* 

Par décret en date du 23 décembre 1947, 
M Bogle (Marvel), greffier en chef de la 
justice de paix du Marin tMarlinique), est 
admis à faire valoir ses droits à une pension 


ie relraite pour ancienneté de service 


uc !: 1 Le 


— #2 2 ————— 


Décret du 23 décembre 1947 portant admission 
à la retraits d'un greffier en chef, 


| 93 décembre 1947, 
| {Jean-Charies), greffier en chef de 
la cour d’appei d'ilanoôï, aiteiut par Ja limite 
d'âge est admis à fair valair ses droils à la 


retraite 


tt @ #————— 


Par décret en date du 


Décret du 23 décembre 1947 portant mise en 
disponibilité dans la magistrature c'outre- 
mer, 





Par décret en date du ?3 décembre: 1947, 


M. Lebel (Léon:, procureur de la République 





Art. 1 - Le sous-secrélaire d'Etat à 
l'enseignement technique connaît de toutes 
le: questions relatives à l'enseignement 
technique et à l'apprentissage. 

Art. 2, — Le sous-secrétaire d’Elat a sous 
Bou autorité directe la direction de l’ensei- 
gnement technique au ministère de lédu- 
cation nationale et l’ensemble des servi- 
ces extérieurs et établissements rattachés 
à celle direction. 


Art. 3. — M. Morice, sous-secrélaire 
d'Etat à l'enseignement technique, a délé- 


gation permanente du ministre de l'éduca- 
di 1 nationale pour signer tous actes, arrè- 
tés, décisions, instructions et circulaires, 
toutes ordonnances de payement, de vire- 
ment et de déiégation, à l'exclusion des 
décrets et de tous actes individuels relatifs 


décrets des 2 octobre 1912 et 146 novembre 1912. 


recteur du service judiciaire de 
est admis à la retraite, sur sa demande, pour 
compter du 23 juillet 1946. 


sident honoraire d'une cour d'appel de pre- 
mière classe. 


près le tribunal de première instance de Ka- 
rikal est mis en disponibilité, sur sa demande, 
pour une durée d'un an à compter de la dace 


du présent décret, 


2} © © — 


Décret du 23 décembre 1947 portant admis- 
sion à la retraite d'un magistrat d'outre- 
mer et lui conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 23 décembre 1947, 'es 
susvisés sont rapports. 


M. Dupré (Joseph), procureur général, äi- 
‘Indochine, 


M. Dupré (Joseph}, est nommé premier pré- 





au personnel de l'administration centrale 
du sous-secrétariat d'Etat. 





Il peut déléguer sa signature dans les 
conditions prévues au décret du 23 Jan- 
vier 1947 autorisant les ministres à délé- 


— Le présent décret prend effet 


Décret du 23 décembre 1947 portant nomi. 
nations dans la magistrature  d'outre. 
mer. 





Par décret en date du 23 décembre 197. 

M. Lévy (Lucien), président du tribuno! de 
première instance de Mythe, est nommé ‘One 
seiller à la cour d'appel de Hanoï. S 

M. Clanet, juge de paix à compétence éten 
due de Nam Dinh, est nommé juge au tribu. 
nal de première instance de Saïgon. 

M. Chardonnet, juge de paix à compétence 
étendue de Vinh, est nommé juge au tribu- 
nal de prem ère inslance de Hanoï, 

M. Pham-Hu-Tri, juge au tribunal de pre. 
mière insiance de Rachgia, est nommé juge 
de paix à compétence étendue de Bac-Lieu ” 

M. Jude, juge suppléant dans le ressort da 
1 n , 4 un € 
la cour d'appel de Hanoï, est nommés juge de 
troisième cm» dans le ressort de fa cour 
d'appel de Saïgon. 

Ces nominations ont effet, lant au point de 
vue du traitement que de l'ancienneé, à 
compter du fer juillet 1447. 


—@- 0 D —————— — 





Décret du 23 décembre 1347 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer, 





Par décret en. date du 23 décembre 1947 
M. Laget, vice-président de la cour d'apnel de 
l'Afrique oi identate franca'se, est 1omimé 
procureur g'néral près ladite cour. 


——— 2 © @—— 


Décret du 23 décembre 1947 portant 
détachement d'un magistrat d'outre-mer. 





Par décret en dale du 23 décembre 1917, 
M. de Montcra, président de la cour d'appel 
de l'Afrique occidentale française, délégué, 
par arrêté du ministre de la France d'oilre 
mer en dale du 25 juin 1946, dans les fonc- 
tions de président de la cour de justice de 
l’Indochine et chargé, par arrêté du 13 juin 
1947, de l'étude au ministère de la France 
d'outre-mer des questions intéressant l'orga 
nisation judiciaire et le statut de la 
tralure est, pour l'accomplissement de ces 
inissions, placé dans la position de service 
‘détaché prévue par l'arlicis 60 du décret du 
22 août 1498 déterminant le statut de la ma- 
gistrature coloniale. 

La so'de et les indemnités de M. de Moiicra 
restent jimputées au budget qui Le üppor(e 
actuellement. 








© GS 


Décret du 23 décembre 1947 porian! atimission 
à la rotraite d@ magisirats d'ouirc mer, 


Par décret en date du 23 décemire 19:17, 
sont admis à faire valoir leurs droits à la re 
traite pour ancienneté de services: 
M. Nicolas (Raoul), 
d'appel de Hanoï. 
M. Pujos (Guillaume), président de cham- 
bre de la cour d'appel de Saigon. 
M. du Hamel (André), vice-président de la 
cour d'appel de Madagascar. 
M. Pierre {Clément}, président du tribunal 
de Saigon. 
M. Léoneili (François), conseiller à la cour 
d'appel de Madagascar, 
M. Salor (Eugène), conseiller. à la cour 
d'appel de Madagascar, 

M. Selvanadin (Marie}, conseiller à la cour 
d'appel de Hanoï. F 
M. Rose (Edouard), magistrat du 2° degré, à 
titre personnel, du ressort de la cour d'appel 
de l'Afrique occidentale française. 


— +6 &— 


résident de la cour 
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Décret du 23 décembre 1947 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 





por décret en date du 23 décembre 1947: 

A, Bachy (Jacques) est nommé président 
du tribunal de premiere instance de Saint- 
Louis (‘poste vacant). 

M. Petit (Marcel) est nommé juge sup- 
pléant au tribunal de première instance de 
Lome (posle vacant). 

my Narfez (Auguste), juge de paix à compé- 
yence ordinaire de Sinnamary, est nommé 
juge suppléant dans le ressort de la cour 
d'anvel de l'Afrique équatoriale française, en 
remplacement de M. Lubin, appelé à d’autres 
fonctions. 

M. Cazal (Jean), secrétaire rédacteur de par- 
quet à Madagascar, est nommé juge suppléant 





au tribunal de prernière instance de Djibouti | 


(poste vacant). 

M. Micouin, secrétaire rédacteur de parquet 
à Madagascar, est nommé juge suppléant au 
tribunal de première instance de Pondichéry 
poste vacant). 

Ces nominations ont effet, tant au point de 
vue de la so'de que de l’anciennelé, à compter 
du 27 juillet 1947, en ce qui concerne MM. Nar- 
tez et Gazal et à compter du 22 novembre 1946 
en ce qui concerne M. Micouin. 


0<+- 





Décret du 22 décembre 197 portant admis- 
sion à ta retraite de magistrats d’outre- 
mer. 


Par décret en date du %3 décembre 4947, 
sont admis à faire valoir leurs droits à la re- 
{traite pour ancienneté de services: 

M. Léger (Jean), avocat général près la 
cour d'appel de Saïgon. 

M. Jean-Marie (Viclor), avocat général d’une 
cour d'appel de {re classe, à titre personnel. 

M. Gérome (Henri), procureur de la Répu- 
blique près le tribunal supérieur d'appel des 
établissements français dans l'Inde. 

M. Jaubert (Paul), procureur de la Républi- 
que près le tribunal supérieur d'appel de la 
Guyane. ‘ 

M. Dumas (Jean), substitut du procureur 
général près la cour d’appel de l'Afrique occi- 
dentale française. 

M. N'Guyen Xuan Quan, substitut du procu- 
reur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Saigon. 


à € 





Décret du 23 décembre 1947 portant 
nominations dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 23 décembre 1947: 

M Gasse, - président du tribunal supérieur 
d'appel des Etablissements/français d'Océanie, 
est nommé président du tribunal supérieur 
d'appel de la Nouvelle-Ciiédonie 

M. Puig, président du tribunal de première 
jnslance de Kaotack, magistrat du 6 degré à 
Ulre personnel, est nommé conseiller à a 
cour d'appel de Afrique occidentale fran- 
(aise, en remplacement de M. Imbault, admis 
à faire vaoir ses droits à la retraite. 

M. Tchernonog, président du tribunal de pre- 
mière inslance de Dakar, est nommé sur sa 
demande président du tribunal supérieur 
d'appel es Elablissements francais de l'Océa- 
ue, en remplacement 4e M. de Monlezun, 
ppelé à d’autres fonctions. 

M. Caïülier, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Brazza- 
ville, est nœñmé président du tribunal de pre- 
mière instance de Dakar, en rempiacement de 
M. Tchernonog, appelé à d’autres fonctions. 

M. Vally, président du tribunal de première 
Has lance de Librevilie, est nomané présiuent 
du tribunat de 2e classe à litre personne! et 
€st maïntenu dans ses fonctions. 

M. Rousselot, magistrat du 10° degré à litre 
Personnel, est nommé juge au tribunal supé- 
lines PE des Etablissements français dans 
ue, 


J 
î 








M. Pougeol, juge de paix à ampétont € 
étendue de Niamey, magistrat du 9% degré À 
titre personnel; est nommé juge au tribunal 
supérieur d'appel du Cameroun. 

M. Bertaud, juge de paix à compétence 
étendue de Nossi-Bé, est nommé pn sident du 
riounal 42 première instance de Brazzaville, 
en remplaceanent de M. Caïlier, appeks à d'au- 
tres fonctions, ; 

M. Laure, substitut du procureur de ta Ré- 
publique près le #ibunal de première ins- 
lance de Dakar, est 6 juge de paix à 
compétence étendue à Port-Gentil 

M. Arrighi, juge de paix à 
étendue de Dzaoudvi, est nommé, éur sa de- 
mande, juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Dakar. 

M. Baudrand, juge d'instruc!ion au tribunal 
de Saint-Pierre, magistrat du 41e degré, à Utre 
personnel, est nommé juge de paix à com- 
Pélence élendue de Nossi-Bé. ? 

M. de Rozario, juge à la suite du 
tribunal de première instance de Dakar, est 
nommé juge de paix à compétence étendue 
de Garoua. 

M. Boni, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunai de Bamako, magistrat 
du 11e degré à titre personnel, est nommé 
(uge de paix à compétence étendue de 
)schang. 

M. de Kermadec, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Kaolack, est nommé juge 
au tribuna! de Grand-Bassam en remplacement 
de M. Gerboin, appelé à d’autres fonctions. 

M. Monnet de Lorbeau, juge supp'éant dans 
le ressort de la cour d'appel de Madagascar, 
est nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de Kaclach, en rempiacement de M. 


de Kermadec, appeié à d’autres fonctions. 


compétence 


Ces nominations ont effet, tant au point de 
vue du traitement que de l'ancienneté, à 
compier du {er janvier 1947 en ce qui con- 
cerne MM. Caïllier et d2 Kermadec, et à comp- 
ter du 1er juil'et 1947 en ce qui concerne MM. 
Gasse, Puig, Rertaud, Vally, Rousselot, Laure, 
Baudrand, Boni, de Rozario et Monnet de Lor- 
beau. 

La nomination de M. Mariadassou en qualité 
de juge de paix à comnétence élendue de 
Chandernagor, prévue par le décret du 11 août 
1947 a effet tant au point de vue du traite- 
ment que de l'ancienneté, à compiler du 
der juilet 1917. 





+ ce 


Décret du 23 décembre 1947 portant nomination 
dans la magistrature d'outr£-mer. 





Por décret en date du 23 décembre 1947, 
M. de Nobili est nommé juge suppléant dans 
le ressort «le ja cour d'appel de l'Afrique occi- 
dentale française, 





— ® © 


Décret du 23 décembre 1947 portant aozepta- 
tion de la démission d'un magisirat d'outre- 
mer. 





Par décret en dale du 23 décembre 1947, la 
démission offerte par M. Thiébault (Pierre), 
juge supoléant dans le ressort de la cour d'ap- 
pel de flanoï, est acceplée pour compter de 
la date du présent décret. 


© © &- 





Décret du 23 décembre 1947 portant nomina- 
tion dans la magisirature d'outre-mer. 





Par décret en date du 2 décembre 1947, 
M. Schmit (Eugène), magistrat du 6e degré des 
établissements français dans l'Inde, détaché 
au ministère de la France d'outre-mer, est 
nommé substitut du procureur général près 
la cour d'appel de l'Afrique équatoriale fran- 
vaise et maintenu dans ses fonctions au minis- 
tère de Ja France d'outre-mer, 

Cette nominaiion a effet tant au point de 
vue de ja solde que äe l'ancienneté à comp- 
ler du 4er juillet 1947. 


0e 








Décret du 23 décembre 1947 portant amission. 
à la retraite d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 23 dk nbre 1947, 
M. Bartet (Georges), présdent d hambre 4 
la cour d'appel de Saigon, est admis, sur s® 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite 


pour ancienneté de service, 


«> @-@——. mms 


Décret du 23 octobre 1947 portant mise 1] 
disponibilité dans la maegistrature d'outr 


mer, 

Par décret en da du 2% d 19174 
M. Igier, juge au tribunal de Hanoï, est plaré 
sur sa demande, dans la posi de disponi 
bilité, sans traitement pour u] “le d'u 

“ 


an pour compter de la date du present décret 


0 


Décret du 23 décombre 1947 portant recla% 
sement dans la magisträiure d'outre-mer. 


Ace bre 1947 


1 
Us ut Laliuit 


Par décrei en das 


M. N'Guyen Xuan Giac, juge d'instruciom 
au tribunal de première instance de Haïphong, 


est rechlassé au à dezgr pour "pie r "a 
jer janvier 1954 et au 4e degré pour compie 
du 1 janvier 1947. 

M, N'Guyen Xuan Gix, maigis rat du de — 


gré, est nommé consvuler à la cour d appe 
de Hanoï, 





Décret du 23 décembre 1917 portant admission: 
à la retraite d'un magistrat des territoires 
de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 2 dé bre 1917, 
M Janvier (Roger), président de wbre À 
la cour d'appel d'Hanoï, €sl idinis à faire va 
loir ses droits à la retraite pour anciennet 
de services pour conrnler du  décombré 
1947, date à saquelle il aura alteint 4a imile 


d'âge. 
M. Janvier (Roger) est nommé président 
de chambre honoraire d'une cour d appel. 


+6+- 





Décret du 23 décembre 1927 portant 
nomination dans la magistrature d'outre-mer 
! 


Par décret er dat iu 2 dice 


M. Autheman, procure 
près le tribunal! de premik 


Saint-Pierre (Réunion), magistrat du Ôe degr 

à titre person 1 ce non L ( ller à la 

cour d'appel de la Réunion, posie vacant, 
M. Autheman, ] \ Il 


( et ei'ler la cour l'appe 
de ia Réunion est nommé conseillé de cou 


d'appel de {re classe à till 1, et est 
est maintenu dans ses foh:lÜions. 


M. Bara, conseiller à la cour d'appel de 14 
Martinique, est nommé conseiller de cou 
d'appel de 1re asse à titre personnel et 


est maintenu dans ses foi 

M, Coza!, substitut du procureur de la R( 
publique près :e tribunal de prernitre 
tance de Fort-de-France ‘est nommé juge 
d'instruction au même tribunal. 

Ces nominations ont effet tant au point de 
vue du traitement que de l'ancicnneté & 
compiler du fer juiilet 1917. Û 

—@ OS 





Décret du 23 décembre 1947 portant mise à 
la retraite dans la magistrature d'outre 
mer. 


ee 


Par décret en date du 23 décembre 1947, 
M. Imbault, conse ler à la cour d'aypel d 
l'Afrique occidentale française, est admis 
faire valoir ses droits à la retraile. 


—+0+ 
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Décret 23 décembre 1947 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 23 décembre 1947: 

M. Calais, stagiaire de l'administration colo- 
piale, est nommé juge au tribun de pre- 
piière inslance de Bangui. 

MM. Fourmont (André) et Fourgeaud (Mar- 
cel), attachés au parquet du procureur géné- 


da, prè ur d'appel di l'Afriq 1e orciden- 
tale française, sont nommés juges suppléants 
dans le : rt de ladite cour d'appel. 

M. Matlh eu, attaché au parquet du procu- 
reur général près la Cour d'appel de Mada- 
gascar, est nommé juge suppléant au tri- 
bunal de première instance de Douala. 


M. Alhis est nommé juge suppléant au 


âribunal de première instance de Pouala, 

M. Dufour (Jean) est nommé Juge de paix 
& compctence élendue de Mané. 

Ces nominations ont effet, tant au point de 

le « M qu de l'ancienneté, à 

to Du ? juillet 1957 en ce qui concerne 
M. Cala 

20 Du 13 mai 1947 n ce qui concerne 
M. Fourm 

3o Du S jun 1947 en ce qui concerne 
M. Fours À 

fo Du 25 août 19417 en ce qui concerne 
M. Mail 





Décret du 23 décembre 1947 portant admis- 
sion à la retraite d'un magistrat iles terri- 
toires te Ia France d'outre-mer. 


Par décret en date du 23 décembre 41947, 
M. Bernard (Louis), conseiller à la cour d’ap- 
wel de la Martinique, est admis sur sa de- 
duande à faire valoir ses droits à la retraite 
pour a! ineté de servi ‘ur compter du 
17 n du congé 





Décret du 31 décembre 1947 portant nomi- 
nation du gouverneuw de la Guinee fran- 
ÇGaise. 





Le Président de la République, 

Sur Je rapport du président du conseil des 
ministre t du ministre de la France cG'outlre- 
durer, 

Vu je décret du 21 juillet 1921 portant réor- 
Ganisalion du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies -et résidents 


supérieurs el les textes qui l'ont modifié; 

ret du 2% mars 196 porlant dé- 
rignaltion de M. Roland Pré en qualité de 
gouverneur du Gabon; 

Vu le décret du 30 avril 1956 nortant délé 
galions pour exercer les fonclions de gour- 
Werneurs ; 

Le consell des ministres entendu, 


Art, fer, — M: Pré (Roland), gouverneur de 
Be classe des colonies, est nommé gourver- 
neur de la Guinée française. 

Art. 2, — ]] est mis fin à la délégation de 
M. Terrac pour compter du jour de la prise 
de services de M. Pré. 

art, 3. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la France d'outre- 
uner sont chargés, chacun en ce qui le con- 
werne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera pubh'ié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 


Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 
VINCENT AURMIOI, 
Par le P lent de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMANX, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL, COSTE-TLORET. 


Décret du 31 décembre 1947 portant 
désignation du gouverneur de la Mauritanie. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d'outre- 
mer, 

Vu le décret du 21 juillet 491 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs €@t ies textes qui l'ont modifé; 

Vu le décret du 19 juillet 1917 portant dési- 
g#nalion du gouverneur par intérim de la Mau- 
rilanie; 

Le conseil des ministres entendu, 


Art. er, — M, de Mauduit (Ilenry), gou- 
verneur de 2 classe des colonies, est nommé 
gouverneur de ja Mauritanie pour compter du 
jour de sa prise de service. 

art. 9 — Le président du conseil des mi- 
nistres et le minisire de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la Répuhiique: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
SC +- 





Décret du 31 décembre 1947 portant 
désignation du gouverneur du Moyen-Congo. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du minisire de la France d'outre- 
mer, 

Vu le &écret du 21 juillet 4921 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 6 novembre 1%6 portant 
délégation de M. Sadoul pour exer'er les 
fonctions de gouverneur du Moyen-Congo; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4er, — M, Fourneau (Jacques), gouver- 
neur de %e classe des colonies, est nommé 
gouverneur du Moyen-Congo, en remplace- 
ment de M. Sadoul, appelé à d'autres fonc- 
lions. 

Art. 2. — Le président du consell des mi- 
nisires et le minisire de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 4947. 

VIXCENT AURIOL: 

Par le Président de la République: 

Le présilent du conseil des ministres, 
SCHIUMAN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTK-FLORET. 
—+ 0 +- 








Décret du 31 décembre 1947 portant nomination 
d'un gouverneur des colonies. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d'outre- 
mer, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 6 novembre 1946 portant 
délégation de M. Sadoul pour exercer les fonc- 








+ 0 + 





lions de gouverneur du Moyen Congo; 


De ce 

Vu le décret du 28 mars 1946 portant dés. 
gnation de M. Roland Pré en qualité de gou- 
verneur du Gabon; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er. — M. Sadoul (Numa), administra. 
teur de 1" classe des colonies, délégué pour 
exercer les fonctions de gouverneur du Moyen 
Congo, est nommé gouverneur de 2 clisse 
des colonies. y 

Art. 2. — M. Sadoul, gouverneur de 3% classe 
des colomes, est nommé gouverneur du Ga. 
bon, en remplacement de M. Roland Pré 
appelé à d'autres fonctions. & 

Art. 3. — Le président du conseil des mi. 
nistres et le ministre de la France d'outre 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con. 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubii. 
que française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
— +6 +- 





Décret du 31 décembre 1947 poriant nomination 
d’un gouverneur des Colonies. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ininistre de la France d'outre. 
mer, 

Vu le décret du 21 juïlet 1921 portant réor. 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs el les textes qui l'ont modifié; 

Vu ensemble les décrets des 2% mai 1916 
portant déKgation rod exercer les fonctions 
de gouverneur du Dahomey et du 7 oclobre 
1947 admettant M. Legendre à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancien- 
nelé de services; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — M. Chambon (Jean-Gcorges), 
administrateur de 1re classe des colonies, est 
nommé gouverneur de 3 classe des colonies. 

Art. 2 — M. Chambon, gouverneur de 
3e classe des colonies, est nommé gouverneur 
du Dahomey, en remplacement de M. Legen- 
dre, atteint par la limite d'âge. 

Art. 3. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la France d'’outrc- 
mer sont chargés, chacun en ce qui ke con- 
cerne, de l’exécul'on du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 19417. 

f VINCENT AURIOL. 

Par le Président de Ja République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


+0 





Décret du 31 décembre 1947 nommant l'ad- 
ministrateur des iles Saint-Pierre et Mique- 
lon. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, \ 
Vu le décret du 10 juillet 1920 portant ré- 
organisation du personne des administrateurs 
des colonies et les textes qui l'ont modifié, 
notamment le décret du 23 avril 19; 

Vu le décret du 4% juin 1936 portant réorg?- 
nisation administrative des îles Saint-Pierre 
et Miquelon et les textes qui l'ont modifié. 
notaminent le décret du 7 février 1999; 





Le conseil des ministres entendu, 


je Jan 


mique 0” 
(Rene 


et, quil 
gepul!i 
Fait à 


par À 
Le pre 


ES 
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rèle : 
1 — M. Moisset (Jean-René), admi- 
“our de: {re classe des colonies, est 
pe administrateur des îles Saint-Pierre et 
mon en remplacement de M. Marchand 
René) appelé à d’autres fonctions. 

its , : : 

9 — Le ministre de la France d'outre- 

Must chargé de l'exécution du présent dé- 
pr qui sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 
Fait à Paris, le 51 décembre 1947. 

VINCENT AURIOL. 
par le Président de la République : 
ent du conseil des ministres, 

SCHUMAN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
SERERPENEIRES 


——— 


Dex 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Relèvement des salaires. 





Le ministre du travai et de la sécurité so- 
et le ministre des finances et des affaires 
orniques, 
vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités; F $ 
vu le décret du 1er juin 41940 relatif au 
récime des salaires; à L 
ja loi du 30 novembre 1941 relative aux 
conditions de travail et aux salaires; 


Vu la loi du 23 décembre 1936 relative aux | 


conventions collectives de travail; 

Vu ja loi du 29 novembre 1947 portant ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1947, et no- 
tamment l’articie 7; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1916 portant relève- 
ment des salaires, 
11 septembre 19%6; 

Vu l'arrêté du 10 août 1946 relatif à la fixa- 
tion en ce qui concerne certaines calégories 
de salariés des modalités 
l'arrélé du 29 juillet 1916 portant relèvement 
de: salaires: 

Vu l'arrêté du 143 septembre 196 fixant les 
modalités d'application de l'arrêté du 29 juil- 
iet 1916 portant relèvement des salaires en 
ce qui concerne les employés, techniciens et 
agents de maitrise; 

Vu l'arrêté du 21 août 1947 portant majo- 
ration des salaires: 

Vu l'arrêté du 9%6 novembre 1917 partant 
tril tion d’une indemnité exceplionneile de 
neére; 

Vu l'avis de la commission supérieure des 
conventions collectives de travail, 








Arrêtent: 

Art, 1er, — Les disposijons du présent 
arrêté sont applicab'es aux entreprises indus- | 
irielles et commerciales, aux professions libé- 
rales, aux offices publics et ministériels, aux 


syndicats, aux sociétés civiles et associations, 
de quelque nature que ce soit, ainsi qu'aux 
organismes à statut légal spécial; elles ne 
sont pas applicables au personnel des che- 
mins de fer, de la marine marchande, des 
exploitations min'ères et des entreprises élec- 
triques et gazières. 

Art, 2, — Pour l'application des arrêtés de 
remise en ordre des salaires, le salaire légal 
he + correspondant au coefficient 100 est 

3% F l'heure pour le personnel régi par 
un arrêlé comportant soit un salaire mini- 
mm et un salaire moyen maximum, soit un 
a minimum, soit un salaire minimum 
,6.590 F pour le personnel rémunéré au mois 
et accomplissant une durée hebdomadaire de 
travail effectif de quarante heures. 


Pour les salariés régis par un arrêté com- 
poriant un taux de salaire qui constitue à 
hoclr es RIRE et le pan. le piaue 

rrespondan cie 
ixé à AL PS po t au coefficient 100 es 





modifié par l'arrêté du 


d’appiication de | 


Pour les ouvriers régis par un arrêté com- 
porlant un salaire minimum et un salaire 
j Moyen maximum, le salaire moyen maximum 
| de chaque -catégorie est fixé uniformément à 
415 p. 100 du salaire minimum légal de cette 
Catégorie, Toutefois, ce coefficient reste fixé 
à 120 p. 100 pour es deux premières catégo- 
ries de manœuvres des métaux. 

Le salaire maximum individuel pour les em- 
ployés dessinateurs, techniciens et agents de 
maitrise est égal à 118 p. 100 du salaire mini- 
mum légal. 

Art. 3. — Les salariés des établissements 
visés à l’article 1e bénéficient, en sus des sa- 
laires résultant de l’article 2, d'une indemnité 


horaire dont le taux est fixé à 10 F. 
Art. 4. — Dans le cas où, pour les salariés 
des étab'issements visés à l’article 1er, les 


salaires calculés conformément aux articles 2? 
et 3 n'atleindratent pas 52,50 F de 
pour les sa'ariés payés à l'heure, et 9.100 F 
pour les employés payés au mois, sur la base 
d'une durée hebdomadaire de travail effectif 
de quarante heures, l'indemnité fixée à l'ar- 
ticle 3 devra être majorée de façon à porter 
lesdits salaires aux taux respectifs de 52,50 F 
de l'heure pour les ouvriers payés à l'heure 
et 9.100 F par mois pour les employés payés 
au mois. 

Art. 5. — Les taux fixés aux articles 2, 3 et 4 
cidessus s'entendent pour Ja première zone 
de la région parisienne et subissent, dans les 
autres zones, les abattements résultant de ja 
‘g'ementation en vigueur sur les ter- 
alcs pour la détermination des salaires. 





zones 











Is subissent également les rédyctions pré- 

| vues par la réglementation des salaires en vi- 
gueur: 

1° Pour les jeunes travailleurs âgés de 


dix-huit ans révolus; 

20 Pour les travaileurs que lenrs 
physiques mettent dans une condition di 
fériorité notoire. : 

Art, 6. — Pour les aux 
pourboires, à la commission ou à la guelte, 
pour lesque's la réglementation prévait des 
salaires minima garantis, l'indemnité fixée 
| aux articles 3 et 4 ci-dessus est comprise dans 
les minima garantis. 

Art. 7. — Pour les ouvriers travaillant au 
rendement, le salaïre moyen tnaximum ne 
he excéder 133 p. 100 du salaire minimum 


moins de 


saTtaut fmunlmnéa 
salariés rémunérés 


éga: des ouvriers travaillant au temps. 
Art, 8. — Les primes visées 
7 janvier 1916 relatif au maint 
taines primes prévues par les 
collectives ou les usages sont maintenues et 


* ’ mt 
convenu 


vaiæur 





jne pourront être inférieures à Ja 
qu’elles avaient en 1936, affectées du coeffil- 
s*ent 8. : 

Art. 9. — L'application des disposilions du 


présent arrêté ne pourra entraîner une réduc- 
tion de la rémunération effective des tra- 
vaileurs à la date de publication du présent 
arrêté. 

Les dispositions du présent article 
raient goir pour conséquence le maintien 
des écafts relatifs existant entre les salaires 
| payés au personnel à la date du 21 novem- 
| bre 1947. 

| Art. 10 — Les taux de salaires 
de l'application du présent arrêté 


ne sau- 


résultant 
compren- 


nent l'indemnité exceptionne'le de vie chère 
prévue par l'arrêté du 26 novembre 1917: 
cette indemnité est exonérée d’imposition 
dans les conditions définies par la loi du 


29 novembre 1947. 

Art. 11. — Dans le eas où le personne! est 
nourri par l'employeur, cet avantage est, au 
regard de la réglementation des salaires, éva- 
bué sur la base journalière à une somme 
égale à deux fois le sa'aire horaire légal de 


base correspondant au coefficient 100, soit 
à 76 F par jour dans la première zone de la 
région parisienne, Ce taux subit, dans les 


autres zones, les abattements prévus par la 
réglementation en vigueur, 


Art. 49, — Sont abrogées les dispositions 
des arrêtés ci-après: 

40 Arrêté du 29 ang à 1916 modifié par l’ar- 
rêté du 14 septembre 1916 portant relëvement 
des salaires; 

20 Arrêté du 10 août 1946 relatif à la fixa- 
tion, en ce qui concerne certaines catégories 
de salariés, des modalités d’application de 
| J'arrèté susvisé du 29 juillet 1916, 








vo Arrêté du 


13 septembre 19%6 fixant les 
modalités d'application de l'arrêté du 29 juil- 
let 1916 portant relèvement des salaires en 
Ce qui concerne les employés, techniciens et 
agents de maîtrise; 

ie Arrèlé du 21 août 1937 rtant majora- 


lion des salaires. 

Sont également abrogées toutes d 
contiraires à celles du présent ar i, ainsi 
que toutes disposilions et lous accords 
eu pour objet un 


comprises entre des salaires 1m na et 
maxima légaux. 

Art. 13, — Les dispositi du pré t ar- 
rèt& ont cflet à compter du 1er à bre 
1917. 

Art. 15. — Les san vues \ cas 
d'infraction à la régl'emen \ d \iaires 
sont applicables en s d'in! | \ dis- 
positio 3 uu présent irrote. 

Art. 15, — Le directeur du travail hargé 
de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1917 
Le ministre du travail et de la sécurilt ale, 

DANIEL MAYER. 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 47-2413 du 30 décembre 1947 
fixant les conditions d'application de 
l’article 18 de l'ordonnance n° 45-2394 
du 11 octobre 1245 instituant une taxe 
de compensation sur les locaux d'’habi- 
tation insuffisamment occupés. 


Le président du conseil des ministres; 
Sur le rapport du ministre de la recons 


stre 


1omiques 


l'urbanisme, du min 
des affaires écot 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octo- 
bre 1945 instituant des mesures exception- 
nelles et temporaires en vue de remédier 
à la crtse du logement, et notamment 
l'article 18, 


struction cet de 
des finances et 


Dé 


Art, 1, — Dans les commun ASE 
gnées par les arrêtés prévus à l’article 18 
de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 


1945, il est perçu chaque année une taxe 
de compensation sur les locaux d'habita- 
tion insuffisamment occupés, 


Art. 2. — La taxe de compensation est 
due par toutes les personnes disposant de 
locaux d'habitation insuffisamment occu- 
pés, tels qu'ils sont définis à l’article 4 
du décret n° 47-213 du 16 janvier 1947 

Dans chaque commune où les condilions 
d'occupation suffisante auront été réduites 
par arrêté interministériel pris par appli- 
cation des dispositions du dernier alinéa 
de l’article 4 du décret n° 47-213 du 16 jan- 
vier 1947 susvisé, la taxe de compensation 
est assise d’après les conditions définies 
par cet arrêté. 

Les pièces devenant excédentaires par 
suile d'un décès ne sont assujetties à la 
taxe qu'à compter du 1% janvier de la 
deuxième année suivant celle où le décès 
est survenu, 


. 


Art. 3, — Le taux de la taxe de compen- 
sation est égal au quotient de la contri- 
bution mobilière par le nombre de pièces 
principales du local considéré, ledit quo, 
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tient étant affecté de l'un des coefficients 
ci-après : 

Pour une pièce excédentaire: 5, 
un maximum de 5.000 F; 

l'our deux pièces excédentaires : 10, avec 
un maximum de 20.000 F ; 

Pour trois pièces excédentaires : 15, avec 
un maximum de 50.009 F: 

Pour quatre pièces excédentaires : 25, 
avec un inaximum de 100.000 F; 

Pour cinq pièces excédentaires : © 
un maxitoum de 200.04) F; 


avec 


avec 


Poui pièces excédentaires: 45, avec 
un maxrouim de 300.000 EF: 

Pour pl pièces excédentaires : 595, avec 
un maxinoum de 400.000 F; 

Pour huit pièces excédentaires: 65, avec 


un maximum de 500.000 F, 

et ainsi de suite, en augmentant de 10 par 

pièce excédentaire au delà de la huitième, 

avec un inaximum de 200.000 F par cote. 
Les coefficients et maxima prévus 

sus sont ré 


ci-des- 


luits de moitié : 

{° Pour les Jocaux situés à plus de deux 
kilomètres de la limite de Ja partie 
agglon d'une commune, que ces 
Jocaux trouvent dans ladite cominune 
où dans une commune limitrophe, quand, 
ee ail! , Je quartier cu lieudit dans 
equel t situés lesdits locaux n'est pas 
relié à "glomération par un service ré- 
gulier de transports en commun fonction- 
uant tous Île s jours ouvrables ; 

20 PF ] locaux lituant une rési- 
denc idaire située dans une com- 
inune où il n’existe pas de service du 
logement, et occupée suffisamment pen- 
dant une durée minimum de deux mois 
par an, par le redevable et sa famille. 

Art - Les p logées gratui- 
ten l L vennant u retenue il 
le { l s da ] locaux (] el 
sont fi S dt uper en ] uson de leurs 
fonc! sont exonérét ü Ja taxe de 
corne il 

out les piè excédentaires peu- 
vent ct is jetties à la taxe de cCompen- 
sation sur décision du ire ou du prési- 
dent du svndicat de commu S, après avis 
du comité consultatif du logement, ou, à 
défaut de service du logement, sur déci- 
sion du directeur départemental des con- 
tributions directes, Dans ce cas, la taxe 
est recouvrée contre l'employeur. 

Art, 5, — Toute personne ayant à sa dis- 
position 1 local d'habitation dans une 


ComIHNUN üù la taxe est instituée, est te- 
nue de faire parvenir au chef du service 
du logement, ou à défaut de ce dernier, 
au contrô'cur des conœibutions directes 
de la situation de l'immeuble, une décla- 


ralion indiquant son nom, son adresse, le 
nombre de pièces principales d'habitation 
de ce lo et Ja liste des personnes qui y 
ont effectivement leur résidence princi- 
paie. 

Les 4 rations sont faites dans le mois 
suivant la publication de l'arrêté inter- 
ministériel instituant la taxe de compen- 


sation dans la commune considérée. 


En cas de changement dans le nombre 
de pièces ou de persounes, la déclaration 


re souscrite dans le mois qui suit 
l'un de ces change- 


doit en à 
celui au cours duquel 
ments est intervenu. 

En cas de changement ou de départ de 
l'occupant, la déclaration doit en être 
souscrite par le nouvel occupant, ou à dé- 
faut d'occupant, par le propriétaire dans 
les huil jours suivant le changement ou 
le départ. Dans les communes pourvues 
d'un service du logement, cette déclaration 
est remplacée par la déclaration d'occupa- 
tion suflisante prévue aux articles 7 et 8 
de l'ordonnance n° 45-23%4 du 11 octobre 
4945, ou à défaut de nouvel occupant, par 
da déclaration de vacance prévue à l'ar- 





ticle G du décret n° 47-213 du 16 janvier 
1947. 

Les déclarations demeurent valables tant 
que les indications qui y sont mention- 
nées restent exactes. 

Une déclaration générale peut être exi- 
gée périodiquement de tous les détenteurs 
de Jocaux d'habitation par arrêté du pré- 
fet. 

Art. 6. — Les rôles de la taxe de com- 
pensation sont établis et recouvrés comme 
en matiere de contributions directes. 

Toutefois, dans les communes où existe 
un service du logement, les états matri- 
ciels des assujettis à Ja taxe sont établis 
par ce service et transmis en temps utile 
«ux directeurs départementaux des contri- 
butions directes. 

Des rôles supplémentaires peuvent être 
élablis jusqu'au 30 avril de l’année sui- 
vant ceile de l'imposition pour le recou- 
vrement de la taxe due par les redevabies 
omis aux rôles primitifs ou insuffisam- 
ment imposés dans ces rôles. 

La taxe est majorée d'un quart en cas 
de défaut de déclaration dans les délais 
prescrits. En cas d'inexactitude de la dé- 


claration, elie est doublée pour la frac- 
tion afférente au nombre de pièces dissi- 
mulées. 

Art. 7. — Pénéficient d'une réduction 
proportionnelle de leur cote: 

{° Jes assujettis dont les pièces excé- 


dentaires font l'objet, eu totalité ou en 
partie, d'une occupation effective en cours 
d’anné 

20 Les assujettis qui ont souscrit une 
déclaration en vue de mettre les pièces 
excédentaires, en totalité ou en partie, à 
la dispo: du service du logement ou, 
à défaut, du maire, qu'il ait été 
pourvu par je préfet à une occupation 
effective des 
Dans l'un et l’autre cas, la réduction est 
cord neurrence du nombre de 


iLioTri 


sans 
lieux. 


à 4 ( 


pièces occupées en cours d'année ou mises 
à ja disposition du service du logement 
ou, à défaut, du maire à comptleæ du pre- 
mier jour du mois qui suit la date de la 
déclaration ou celle de la mise des pièces 
à la disposition du service du logement, 
ou, à défaut, du maire. 


Toutefois, en ce qui concerne les lo- 
caux visés au paragraphe 1° du premier 
alinéa du présent article, la réduction est 
accordée à compter du premier jour du 
mois qui suit celui de la modification in- 
tervenue, lorsque celle-ci a été déclarée 
dans le délai prévu à l’article 5 ci-dessus. 


Art. 8. — Les réclamations sont présen- 
tées, instruites et jugées comme en Ina- 
tière de contributions directes. 

Toufois, dans les communes où existe 
un service du logement, les réclamations 
ne sont pas soumises à l'avis de la com- 
mission communale des impôts directs, 
mais à celui du comité consultatif du io- 
gement, institué en application de l’arti- 
cle 5 de l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1945; elles sont alors instruites 
par le service du logement. 


Art. 9. — Le chef du service du loge- 
ment ou, à défaut, le contrôleur des con- 
tributions directes, vérifie les déclarations. 
IH peut demander verbalement ou par 
écrit à l'assujetti tous éclaircissements ou 
toutes justifications utiles. IL a le drait de 
reclifier les déclarations; dans cette hypo- 
thèse, il fait connaître à l’assujetti le 
nombre de pièces excédentaires qu'il re- 
tient pour l'imposition et il lui assigne un 
délai maximum d'un mois pour faire con- 
naître ses obéervations. 

Est taxée d'office, tonte persone dispo- 
sant de locaux d'habitation iusuffisarmment 





À 


É 7 
occupés qui n’a pas souscrit de déclarati 
ou qui s’est abstenue de répondre aux = 
mandes d'éclaircissements ou de justifiez 
tions du chef du service du logement » + 
à défaut, du contrôleur des contributions 
directes. En cas de désaccord, l'assuiert 
peut obtenir par la voie contentiense là 
décharge ou la réduction de la cotisat | 
qui lui a été assignée, qu'en apportant F 
preuve de l’exagération de la taxation. 

Art. 10. — Les dégrèvements et non-va. 
leurs afférents à la taxe de Compensation 
sont imputés sur le produit de ladite taxe 
avant toute répartition de ce produit. 

Art. 11. — Les dispositions ci-dessus 
sont applicables dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Mo. 
selle. Dans ces départements, la taxe de 
compensation est perçue en substituant à 
la contribution mobilière la taxe d'habita. 
tion visée au titre II de l'ordonnance 
n° 45-2522 du 19 octobre 1945. : 

Art. 12. — Le décret n° 45-2430 dn 
11 octobre 1945 et le décret n° 46-1130 du 
23 mai 1946 sont abrogés et remplacés, À 
partir du 1% janvier 1948, par le présent 
décret. : 

Art. 13. — Le ministre de la reconstrue. 
tion et de l'urbanisme, le ministre des 
finances et des affaires économiques et Je 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéen: 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1917, 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANIS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret du 31 décembre 3947 nommant le pré 
sident de la commission supérieure de revi-. 
sion des pensions. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport {du ministre des anciens 
combattants et viétimes de la guerre, 

Sùr la proposition du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu la loi vuidée du 29 décembre 1942 sut 
la revision des pensions abusives, modilia 
par les lois nos 329 du 6 juillet 1943 ct 47-718 
du 11 mars 1947; 

Vu le décret no 2134 du 10 août 1913, 

Décrète : 

Art. fer, — Est nommé président de la come 
mission supérieure de revision des pensions, 
M. Cotere!l, conseil'er d'Etat, en rempiace- 
ment de M. Bonifas, conseiller d'Etat hono- 
raire. 

Art. 2% — Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent ret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République françaiso. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1947. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 

et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
002- 
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 cnntinrtre En TE EEE 


Commission dos affaires économiques. 
csance du mercredi 31 décembre 1947. 


présents. — MM. Archidice, Barel, Xavier 
Rouvier (llle-et-Vilaine), Cartier, Gerclier, De- 
Dordogne), Faraud, Gazier, Gi- 


is (André À 
rardot Guérin (Maurice) (Khône), Joubert, 
lien (Gaston) (Hautes-Alpes), Leenhardt, 


Julien y /2 : 
Mine Le Jeune (Hélène)  (Côtes-du-Nord), 
M. Mauroux, Mme Nédelec, MM. Palewski, 
Poimhæœuf, Ramonet, Solinhac, Toujas, Védri- 


nes, Villard. 


Assistaient à la séance, — M. Bétolaud, 
Mme begrond, M. Jacques Duclos, Mile José 
Dupuis, MM. Rincent et Waldeck Rochet. 





Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 31 décembre 1947. 


Présents. — MM. Aragon (d’'), Bardoux (Jac- 

ques), Paul Bastid, Biscarlel, Bonte (Klori- 
mond\, Bouhey (Jean), Eoysson (de), Mme Ma- 
deleine Braun, MM. Cachin (Marcel), Cartier 
(Marcel (Drime), Césaire, Chambrun (de), 
Coste-Fioret (Alfred) (flaute-Garonne), Pierre 
Cot, Devinat, Dhers, Fajon (Elienne), Gay 
(Francisque), Gorse, Grenier (Fernand), Le 
Bail, Marin (Louis), Mutier (André), Noguères, 
Pourtalet, Raymona-Laurent, Rivet, Rosen- 
blalt, Scherer, Schumann (Maurice) (Nord), 
Teitgen (Henri) (Gironde, 


mn 





Commission de la céfense naticnale, 





Séance du mercredi 31 décembre 1947. 

Présents. — MM. Anxionnaz, Guyomard, 
Lvr;-Level, Mélayer, Monte (André) (Finis- 
tère}). 

Ercusés, — MM. le général Joinville, Vilon, 
Froment, Cudenet, Montel, Forcinal, Mi- 
cheie!. 

Suppléants. — M. Xavier Bouvier (de 
M Bouvier-O'Coltereau) (Mayenne), 


Commission des finances. 





Séance du mercredi 21 décembre 1947. 


Présents, — MM. Gaston Auguet, Mare Du- 
puy, Pierre Gabelle, Gilles trozard, Jacques 
Gresa, Jean-Raymond Guyon, Mauræe-Petsche, 
Pierre Meunier, Clément Taillade, Pierre 
Truffaut. 

Suppléants. -- M. Charlot, de M. Albert 
Aubry; M. Waldeck Rochet, de M. Georges 
Cogniot, 





Commission de la presse. 


ns | 


Séance du mercredi 31 décembre 1941. 


Présents. — MM. Astier de La Vigerie (d’), 
Bouhry, Mme Braun, MM, Brusse!, Custe- 
Yloret” {Alfned) (Haute-Garomne), Defferre, 


Desson, Félix (Colonel), Gosset, Grenier (Fer- 
hand), Jouve (Géraud), Charles Lussy, Mont, 
Nivel, Tinaud (Jean-Louis), Védrinés, Ver- 
neyras 











Commission du travail et de la sécurité 
sociale, 


jéhhtl 
Séance du mercredi 31 décembre 1941. 


Présents, — MM. Bissol, Chassaing, Dela- 

chenal, Duquesne, Joubert, Lavergne, Mme 

Lefebvre (Francine) (Seine), MM, Mazier, Moi- 

san, Paul (Gabric!) , Viatte. 
Excusé. — M. Beugniez. 


J FRA € 
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CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUPZ DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
{71 membres au lieu de 70.) 


Ajouler le nom de M. Ferrier. 





Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 31 décembre 1947. 


Présents. — MM, Armengaud, Colardeau, 
Gadoin, Gargominy, Liénard, Moiinié, Novat, 
Rochereau, Sokani. 

Ercusés, — M. Debray, Mme Vialle, 


Commission des affaires étrangères, 


ire séance du mercredi 31 décembre 197, 


Présents. — M. Baron, Mme Brossolette, 
MM. Buard, Colonna, Général Delmas, Mile 
Dumont (Yvonne), MM. Gasser, Salomon 
Grumibach, Léonetti, Ott, Paul-Boncour, Ernest 
Pezet, Primet, Sérot (Robert). 

Excusés, — MM. Pinton, Zyromski. 

Suppléant. — Mme Girault (de M. Zyromski}. 


2% séance du mercredi 31 décembre 1941. 


Présents. — MM, Aguesse, Buand, Général 
Delmas, Salomon Grumbach, Léonelti, Oft, 
Ernest Pezet, Primret, 





Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 31 décembre 1947. 


Présents, — MM. Bellon, Cardin (René), 
Dadu, David (Léon), Dulin,, Félice (de), 
Henry. Jayr, Laurenli, Le Goff, Lemoine, Mo- 
rel (Charles), Prévost, Roudei (Baptiste), 
Sempé, Simard (René). 

Excusés. — MM. Boyer (Jules), Brune (Char. 
les). Gravier (Robert), de Montalembert, To 
gnard. 





Commission des finances. 


4re séance du mercredi 31 décembre 1947. 
Présents. — MM. Boyer (Jules), Dorey, Du- 


chet, Hocquart, Janton, Laraze (Georges), 
Laffargue, Landry. Mahdad, Marrane, Min- 
vielle, Monnet, Poher, Reverbori, Roubert 


(Alex), Thomas (Jean-Marie). 
Excusé. — M. Franceschi, 





Suppléant. — M. Alric (de M. Vivijeux). 
Assistait à la séance, — M. Chochoy (au 
titre de la commission de la reconstruction et 
des dommages de gucrre). 





Commission de la production industrielle. 


1re séance du mercredi 31 décembre 1947. 

Présents. — MM. Armengaud, Calonne (Nes- 

—d? MolinW, Parault, Paumelle, Rochette, 
iCtOor. 


Suppléant. — M. 
M. Mauvais). 


Dubois (Céli \) (de 





2e séance du mercredi 31 décembre 1947. 


Présents. — MM. Armangaud, Calonne (Nege 
lor), Delfortrie, Lazare, Longchambhon, Moil- 
nié, Pairauit, Rochelle, Victoor. 

Excusé. — M. Deprceux. 





Commission du ravitaiement. 





Séance du mercredi 3 décembre 1947. 


Présents. — M, PBossanne (André), Mme 
Brion, MM. Calonne (Nestor), \atagner, 
Mme Claeys, MM. Dadu, Dumas Han — : 
Henry. Lefranc, Le Terrier, Paget, laït, 
Mme Rollin, MM. Sarrien, Sauvertin, Tognard, 
Vilhet, 

Erxcusé. — M, Roudel, 


Commission du travail et de la sécurité 
£ociaie, 


Séance du mercredi 31 décembre 19447. 

Présents. — MM. Baret (Adrien), Caspary, 
Defrance, Mme Devand, MM. Martel (Henrf), 
Naime, Renaison, Rosset, Satonnet, Mme Sau- 
nier. 

Excusé, — M. Abe!-Durand. 





Avis de concours pour l'emploi de dame 
dactyl0graphe de séance au Conscil de be 


Répuhique. 


Un concours pour le recrutement de dames 
dactylographes de séance au Conseil de 
République aura lieu à partir du lundi 12 jan- 
vier 194$. 

Ce concours comprendra des épreuves d'ad- 
missbüilité et des cpreuves d'admission: 


A. — Epreuves d'admissibilité, 
{12 janvier 198.) 
4e Dicke manuscrite (niveau du brevet éK- 
mentaire) ; | 
20 Reproduction à la machine à écrire d'u 
lexte imprimé ; 
30 Reproduction à la machine à écrire d'un 
texte manuscrit. 


BR. — Epreuves d'admission. 
(Date fixée ullérieurement.) 


4° Transcription directe à la machine M 
écrire de plusieurs textes dictés; 

20 Reproduction à la machine à écrire d’um 
texte manuscrit, 

Les candidates qui désireralent prendre par 
à ce concours devront faire parvenir, avant 1 
9 janvier 1948, au secrétariat général du 
Conseil de Ja République, leur demande ac- 
compagnée des pièces suivantes: 

19 Un extrait récent de leur acte de nais- 
sance ; 

2o Un extrait récent de leur casier judt- 
ciaire; 

3° Un certificat de bonne vie et mœurs: 

4o Une note manuscrite indiquant leur situa- 





tion de famille; 





—_—— 
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1° Ja [FA ier 





5 Une copie de leurs titres universitaires; 

G Une note manuserite indiquant leurs 
autres titres, Jeurs travaux et empiois anté- 
rieur 

sl “ertificat médical délivré par le méde- 


Conseil de la République qui 
à son cabinet, 13, rue 
décembre et 


ein chef du 
ra les candidates, 
rd, des mardis 20 
6 janvier, à dix-sept heures. 

âgées de vingt 
plus au 


Elles devront être Françaises, 
ans au moins et de trente ans au 


42 janvier 19418, cette limite d'âge étant aug- 
mentée d'un an par enfant à charge. 

En outre, elles devront déeélarer sur l’hon 
neur qu'elles ne tombent pas sous le coup 
des dispositions des ordonnances du 27 juin 
4911 sur l'épuration administrative et du 


96 août 1954 sur l'indignilé nationale et, qu'en 
tout élat de cause, elles n'ont pas été frappées 
par l’un ou l’autre de ces deux textes. 

Tous 7 ‘ignements complémentaires se- 
ront donnés aux candidaies qui se présente- 
ront au secrétariat général du Conseil de la 
République, palais du Luxembourg, 45, rue 
de Vaug'rard (métro Odéon), tous les jours 
de dix heures à midi et de quatorze heures 
à dix-huit ures (samedi compris). 


Avis de concours pour l'empioi de sténodacty- 
lographe (dame secrétaire) des services du 
Conseil de la République, 





Un concours pour le recrutement de sténo- 
dactylographes (dames secrétaires) des ser- 
vices généraux du Conseil de Ja Répub'ique 
aura lieu à partir du samedi 17 janvier 1948. 

Ce concours comprendra des ‘| reuves d'ad- 


missibliité et des épreuves d'admission: 


A. — Epreuves d'admissibilité, 
(17 janvier 1918.) 

4° Dclée manuscrite: 

ration sur un sujet d'histoire ou de 
géos iph (niveau du brevet élémentaire: 
his'oire de France de 1789 à 1940; géographie 
de la France et des terriloires d'outre-mer); 
sténographique avec reproduc- 
‘rire de Ja prise sléno- 


0° Epri uve 
tion à ia machine à é 
graphique ; 

4o Reproduc!lion i 
texte imprimé comportant un 


finances. 


la machine à écrire d'un 
tableau de 


B. — Epreuves d'admission. 


(Date fixée ullérieurement.) 

1o Epreuve sténographique avec reproduc- 
tion à la machine à écrire de la prise sténo- 
graphique; 

% Repraduction à la machine à écrire d'un 
texte manuscrit, 


Les épreuves seront cotées de 0 à 20 points 


et affectées des coefficients suivants : 
Diciée manuscrile ......0e svssbsecees tie 
Narration bass iron sat Seb ocesoséonee 


‘remière épreuve sténographique.......... 
Reproduclion d’un texte imprimé et d’un 

IRAMAU ‘..ssondouiste 000000000060 0 
Deuxième épreuve sténographique......... 
Reproduction d'un texte manuscrit........ 

Les candidates qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir, avant le 
10 janvier 1918, au secrétariat général du 
Conseil de la République, leur demande ac- 
compagnée des pièces suivantes: 

149 Un extrait récent de leur acte de nais- 
sance; 
2e Un 
Ciaire; 
3o Un certificat de bonne vie et mœurs; 

4e Une note manuscrite indiquant leur si- 
tuation de famille; 

5o Une copie de leurs titres universitaires; 
Go Une- note manuscrite indiquant leurs au- 
tres litres, leurs travaux et emplois anté- 


Bbke (C5 t9 


extrait récent de leur casler judi- 


rleurs; 
7° Un certificat médical délivré par le méde- 
cin chef du Conseil de la République, qui re- 


de 





cevra les candidates à son cabinet, 15, rue de 
Vaugirard, tous les mardis, à dix-sept heures. 

Eïcs devront tre Françaises, âgées de 
ringt ans au moins et de trente ans au plus 
au 17 Janvier 1918. Celte limite d'âge est aug- 
mentée d’un an par enfant à charge. 

En outre, elles devront déclarer sur l’hen- 
neur qu'elles ne tombent pas sous le coup 


des dispositions des ordonnänces du 27 juin 
194: sur l'épuralion administrative et du 


26 août 1914 sur l’indignité nationaie et, qu’en 
tout état de cause, elles n'ont pas été frappées 
par l’un ou l'autre de ces deux textes. 

Tous renseignements complémentaires se- 
ront donnés aux candidates qui se présen- 
teront au secrétariat général du Conseli de la 
tépublique, palais du Luxembourg, 15, rue de 
Vaugirard (métro Odéon), lous les jours, de 
dix heures à midi et de qualorze heures à 
dix-huit heures (samedi compris). 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Atis de concours spéciaux (contributions 
directes et cadastre). 


Une troisième et dernière série de roncours 
spéciaux sera ouverte, au cours du deuxième 
trimestre de 14918, exc'usivement aux candi- 
dats qui se sont trouvés empêchés, au moins 
pendant six mois, de prendre part aux con- 
cours organisés depuis le % juin 1910 pour 
l'un des motifs prévus par l'ordonnance n° 45- 
1283 du 15 juin 199. 

Ces concours auront lieu dans les conditions 
suivantes, tant précisé que les limites d'âge 
maxima indiquées sont reculées, d’une part. 
d'une durée égale au laps de temps pendant 
lequel les intéressés ont subl l'empêchement 
effectif défini par l'ordonnance précitée; d’au- 
tre part, d'une durée égale à celle des services 
miiilaires sous réserve de non cumul, le cas 
échéant, avec la précédente et, enfin, d’un an 
par enfant à charge à la date de clôture du 
registre des inscriptions. 


lo Concours pour l'emploi d’inspecteur élève 
des contribulions directes, 
Nombre de places mises au concours: dix. 
Date de clôture du registre d'inscriptions: 
21 février 4948, 
Les candidats d: 
vicr 1918, de pius 
de trente ans. 
Les conditions générales du concours sont 
fixées par l'acte dit décret du 28 août 1942 et 
un arrêté ministériel de même date. 


vent être âgés, au 1°r jan- 
de dix-huit ans et de moins 


2o Concours pour l'emploi de commis 
des contributions directes, 


Nombre de places mises au concours: 
trente-neuf, dont huit au maximum seront 
réservées aux auxillaires des contributions di- 
rectes, 

Date de clôture du registre des Inscriptions: 
21 février 1918. 

a) Candidats étrangers à l'administration. — 
Diplômes exigés: première partie du baccalau- 
rat de l'enseignement secondaire ou brevel 
élémentaire de l’enseignement primaire ou 
certificat de capacité en droit. 

Les candidats doivent être âgés de p'us de 
dix-huit ans et de moîins de vingt-cinq ans an 
er janvier 1918. 

Les conditions générales du concours sont 
fixées par un arrêlé aninistériel! du 30 novvin- 
pre 1910; 


b) Candidats auxiliaires des contributions di- 
rectes, — Ces candidats doivent avoir rempli 
les conditions requises paur se présenter à 
l'un des concours normaux réservés aux auxi- 





—_— 


— 
latres ouverts pendant la période des nos 
tés. és. 

Les conditions générales du concuurs sy 
= cv) par un arrété aninistéri! du 10 fes l 
val ; ; 


de. 


l'emplot 


3° Concours spécial pour 
de technicien géomètre 


Nombre de places 
trente-six. 

Date de c'ôture du 
21 féviler 1948. 

Aucun diplôme n'est exigé, 

Les candidats devront être Agé: de mn de 
dix-huit ans et de 1inoins de , 
1er janvier 4918, 

Les conditions générales 4u concours sont 
fixées par un arrêté ministériel du 15 av 
1916 ; 


Stagiaire. 
mises au con 


‘Ours: 


registre d'inscription: 


trente ans au 


4o Concours spécial pour l'emplo! 

de technicien dessinateur 

Nombre de places mises an concours: trois 

. Date de clôture du registre d'inscrint 
21 février 1918. 

Aucun diplôme n’est exigé. 

Les candidats devront être âgés de pu: da 
dix-huit ans et de moins de trente ans au 
{er janvier 1938, 

Les conditions généra'es du Concours sont 
fixées par un arrété ministériel du 15 avrj 
1916. 

Les candidats à ces divers concours nenvent 
s'adresser, pour tous renseignements, 41 di. 
recteur des contributions directes et du cadas. 
tre de eur département: pour la Seine: à Ja 
direction des services généraux, 49, rie ày 
Louvre. 


Stagiaire, 





Avis no 900 de l'office des rhanses 
modifiant l'avis n° 2556, 


L'avis no 236 de l'office des changes relatif 
au déblocage des avoirs français au Canada 
expose (paragraphe C, 1°) les formalités à nc- 
complir pour obtenir, au Canada, le déblocage 
d’avoirs dépendant de successions ouvertes en 
France. 11 est notamment précisé dq'une de- 
mande de mainlevée doit être établie ct si- 
gnée par tous les ayants droit à la success'on. 

Le présent avis a pour objet de faire savoir 
que le notaire en France, chargé d'assurer la 
liquidation de la succession, est désormais 
habilité à signer Ja demande de mair'erce, 
aux lieu ct place des ayants droit. 





Avis aut importateurs et aur exportateurs 
relatif à la création de nouvelles formules 
de déclaration de douane et aur renseigne. 
ments complémentaires à inscrire sur ces 
déclarations par les imporlateurs et les ex- 
portateurs. 


Rectificatif au Jowrnal officiel du 20 écemn- 
bre 1947, page 12696, 3% colonne, dernier para- 
graphe de l'avis à rétablir comme suit: « En 
attendant Ja misesen vente dans le cominerce 
des nouvelles formules de déclaration, dont la 
contexte vient d'être approuvé par le minis 
tre, et par souci d'économie, les déc'arants en 
douane sont autorisés, jusqu'au 31 mars 198, 
à utiliser les formules actuellement en servico 
et le nombre dont il vient d’être question de- 
vra alors être porté dans la colonne « désigna- 
tion des marchandises », sur une ligne spccia- 
lement réservée à cet effet au-dessous de 
chaque article. Sur cette ligne seront égale- 
ment mentionnés, dans les colonnes ad hoc, 
les poids et valeurs de la marchandise ». 





Avis relalif au tirage de la quarante-cinquième 
tranche de la loterie nationale 19117. 


Le tirage de la quarante-cinquième tranche 
de la loterie nationale 1947 aura lieu en prt- 
sence du publie le mercredi 7 janvier 195, 
à vingt heures trente. 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (39). 
Le Préfet, directeur des Journaux officiris, 
Prenns CASSAGNEAU, 
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ANNONCES | 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU. PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute repos qu : à la teneur des annonces. 
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Tirages financiers 


SOCIËÈTÉ ANONYME 
be 
Commentry-Fourchambault & Decazeville 
Caprrra: 9374.100.000 F 
RUE DE LiLLE, PARIS (3e) 
R. C.: Seinc 21657, 














81, 


Obligations 4 0/0 1944, 





La société, usant de Ja facuilé qu'elle s'est 
rs er Vi e lors de d'émission, a pr LUSAUE au a- 
chat en 1 Bourse des 200 obigations 4 0/0 1933 
devant être amortlies le 15 février 1918. 

En conséquen e, il ne sera pas eflectué de 
1 sort au titre de cet amortissemrent. 


Ürage à 


Numéros des titres sortis aux tirages anté- 
rieurs et non encore présentés au rembour- 
sement, 

Tirage 1%1. 
Coupon n° 3 attaché. 

5.711 à 4.780 — 5.322 — 5.771 à 5.780 — 
910 — 6.371 et 6.472 — 6.879 et 
7.366 — 7.368 à 1.310 — 7.392 à 
TI — 8 : 39 et 8.5 330 — 10. ga 2 et 10.973 
_— 12.071 il 42.076 — 12.078 — 12.080 — 12.173 


à 12.175 — 13.801 à 13.810 — 11.971 à 11.980. 
Tirage 1%. 
Coupon n° 5 altaché. 
742 à 700 — 2.061 à 2.070 — 3.181 à 3.100 


— HO — GO à COM — 6.21 à 6,28 — 

210 — 8,401 et 8.402 — 8,404 + 410 — 8.811 
à 8.820 — 91711 à 9.18 — 9 .179 et 9.160 
— 10.873 à 10.878 — 11. 1 à 41. 447 — 13.851 
à 13.860 — 11.701, 


Le président du conseil d'administration, 
BARON HÉLY D'OISSEL. 


PPFPRPPPPPPIPPPPPPPPPSPPPPMIR 





Compagnie des établissements de la Risle 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 59, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (®%) 
Registre du commerce: Seine ne 113793. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947 





Premier amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
de l'émission, la société a procédé au ra- 
chat en Bourse de 90 obligations 4 1/2 0/0 1947 
turmant la totalité des Ütres dont l'amortis- 
sement est prévu au 15 janvier 41948. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


: Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 8 mars 1947.) 
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ŒAËRIE BE CARPENTRAS 


(VAUCLUSE) 





Eraprunt de 1.830000 F pour assainissement 
dg la ville. 


Taux d'érnission d?s obligations: 5 0/0. 
Année d'émission: 1999. 





Liste des numéros des bons communaux sortis 
au tirage au sort du 12 décembre 1947, qui 
seront remboursés au pair à partir du 
1er janvier 1948. 





D 246 407 477 459 52 55 5% 
692 S92 6 990 1.165 1.217 1.263 1.969 
1.417 12#51 1.462 41.495 1.500 1.601 4,616 1.618 
1.630 1.685 1.790 1.835 1.837 2.013 2.014 2.076 
2.094 2.126 2.191 2.280 2.333 2.130 2.451 2.50 
2.786 2.190 2,905 2.911 : : 3.103 3.108 
43.169 3:298 3.202 3.342 : 3.442 3.476 
3.50) 3.918 3.598 3.663 3.683 5. 3.163 8.719 
3.806 3.838 3.916 4.037 4.192 4.971 4.349 4.978 
1.984 4.991 1.109 4.486 4.691 1.610 4.670 4.709 


[Es 
! 


Liste des numéros restant à rembourser 
sur les tirages antérieurs: 
230 322 483 631 820 970 1.084 1.219 
.225 1.291 1.290 1.316 1.392 1.59% 1.969 2.092 
4 2,058 2.476 2.565 2.713 2.805 2,866 3.041 
960 3.420 3. 103 3.494 3.510 3.726 3.741 3.747 
812 3.8 : >. 8e 5 ä. 105 4. 107 4.692 4.659 4.679 
4.710 


CO Sr 
“4 7. 


MAIRIE DE CARPENTRAS 


(VAUCLUSE) 





Emprunt de conversion de 1.130.000 F 
pour l'électrilication des campagnes. 





Taux d'émission des obligations: 4 0/0. 


Année d'émission : 1944. 





Liste des numéros des hons communaux 
sortis au tirage au sort du 12 décembre 
1947, qui seront remboursés au pair à partir 
du 1 janvier 1948. 


36 45 50 57 
427 133 172 1% 2! 
256 259 265 266 291 293 39% 408 
520 528 580 595 598 612 638 672 
673 675 704 706 730 739 749 778 
762 TS 800 802 804 825 833 849 
853 863 876 89 F 954 956 982 
€ 
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Liste des numéros restant à remboursér 
eur les tirages antérieurs: 

9 10 206 218 284 286 4 3424 

929 48 451 569 6 1 BA 896 





| 1.126 





LA CELLULOSE DU 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 160 MILLIONS DE FRANOS 


PIN 


SIÈGE SOCIAL : 
25, RUE DE LA VILLE-L'EVÈQUE 
R. C.: Seine 246% B, 


PARIS 


Usant de Ja faculté qu'elle s'e 
au amnoment de j'émission, celle société a 
procédé au rachat en Boume de 97 
1 1/2 0/0 1957 

En voncéque le tirare au-.srt a p $ 


sur 231 ob! dont ts numcros suivent 


Liste numérique des 231 obligations 4 1/2 0 @ 
1947 sorties au premier tirage d'amortiss@ 
ment effectue le 10 décembre 1947, 


17.152 à 17.982 


Lans DADJUDICATIONS ) 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 














Reconstruction de l'hôtel di pustes 
de Toulon (partie C 


): 


Attribution de travaux par adjudication publique 


Le 27 février 1948, à quinze heures, fl sera 
procédé à la direction des services postaux de 
la région de Marseille, 13, rue Henri-Barbusse 
(ex-rue Belsunte), salle 131, 4e élage, à l'ou- 
" erture publique des soumissions au rabais 

eçues pour l'exéculion des travaux ci-après 
désienté: 

Lot n° 4. — Gros-œuvre comprenant: béton 
armée, maçonnerie, — Montant approximatif 
des travaux: 17.500.000 F. 


Les demandes d'admission À soumissionner 
devront parvenir à la direction des services 
poses de la région de Marseille, service des 
äliments, 413, rue Henri-Barbusse (ex-rua 
Belsunce), le 25 janvier 1948 au plus tard. 


Eïles seront accompagnées des pièces prés 
vues aux articles 2 et 3 du cahier Le charges 
générales de l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones du 10 janvier 1936, mo- 


difiés par l'arlicle 4 du cahier des charges 
spéciales, soil rolamment: 
Deux certificats délivrés sur timbre par des 


hommes de l'art et ayant moins d’ un an da 
date où d’une liste de références avec indica- 
tion de la date et du montant des trot [AUX ; 

D'une pièce justifiant que le candidat est 
patenté pe ur l’année courante et pour la spé- 
cialité objet du marché; 

D'une pièce authentique constalant 
lité de Français du concurrent; 

D'un certificat d'un organis: ne qualifié dé- 
pendant du mmin:sière du travail et de la 


la qua- 
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L_… 7” 
gécuriié sociale attestant la régularité de la à : 
FS tuation {u cand lat en mmalière de sécurilé M. Lévy (Raymond- -César), né le 10 septem- M. Edmond Abraham, n€ le 12 n oVembre 


sociale; 

D'une pièce justiflant qu'il appartient à l’une 
des professions dont relèvent les (ravaux envi- 
Sax 

Le cahier des charges spéciales, le devis 
descriptif et Lez notices corgpiémentlaires 


relatives au lot n° 1 seront remis graluilement 
oux candidats qui en feront la demande, Tous 
renseignements complémentaires utiles pour- 
ront, en outre, être obtenus à l'adresse indi- 
cuée ci-dessus, les jours ouvrables de neuf 


heur \ onze heure | de quinze heures à 
dix-sept Leures, 

Le cahier des charges générales peut étre 
acquis dans lous les bureaux de posie, moyen- 
nant le prix de 100 F férence adm'inisira- 
{lve, Bulletin des postes, télégraphes et télé- 
jhones, page 412), Ce document peut égale- 
nent tre onaulté dans toutes les direcl'ons 


des postesg té égraphes et téléphones. 


en s LÉ 
A Maur le, le 27 décembre 1217, 


Le directeur des serrices postaux 


de {1 région de Marseille, 
MalIE, 








Demandes de changement de nom ) 











M. ChriSlofari Lécnce - Gaston), né Je 
19 mars 1% à Mont Jier, demeurant à | 
Montpellier, 6, rue Pag 2y, agissant lant en 
soit nom personnel qu à celui de ses enfants 
tuineurs: Christofari Je an-Maric-Paul-Gaston), 
né Je 7 d ubre 1926 à Montpellier ; Chrisio- 
fari (Jacqueline-Rence-Ciaude-Jeanne), née le 
6 juillet 1957 à Montpellier, et Mme uhristo- 
fari (Suz Jacquelinc-Marie), née le 28 jan- 
vier 1919 « se assistée et autorisée de Iéan 
Blaquière, domiciliés ensemble à Montpeller, 
6, rue Pagézy, déposent une requéle auprès 
du garde «les sceaux à l'effet d'être autorisés 
de modifier l’wrthographe de leur nom patro- 
nyvimique, qui s'écrira à l'avenir Cristafari 
Les personnes ayant un intérêt à s’y oppose] 
devront le faire dans les formes et dé lais srs- 
crils par Ja loi du 11 germinal an 

M. G est Lévy, 1 14 juijlet 1902 
à Pa in Ra ICY (SC ei-Uise 
1), b l iu M aïissan int en kon 
Jon pt ) iQ d'au nom de ses enfants m:- 
neurs: ( jo-André L£vy, né le 39 scptermbhre 
1927 à P Francyne-Micheline Lévy, née 


nent à la loi du 11 germinal an XI, auprès 
lu garde des sceaux, une requête à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui 


Je 20 avril 1930 à Paris, dépose, conformf- 
1 ] 
LI 








TIMBRES-POSTE 
POUR COLLECTION 


3 ACHAT, VENTE, ECHANGE, EXPERTISES 
Catalogue Ga F.C, 2.750 Clichés 
224 pages - Franco 70 fr. 


H. THIAUDE *‘éxis.openx 

















Apprenez le Droit 
par correspondance 


devenir JOURNALISTE; FONC- 
POUR TIONNAIRE; EXPERT; À VOCAT; 
AV OUR: NOTAIRE: ASSUREUR:; 
CONSEIL JURIDIQUE: MAGIS- 
TRAT: DIPLOMATE ; on OBTENIR Doetorat ; | 


Licence; Capacité; avec des Professeurs de Faculté. INNOTRE REVUE 


Brochure gratuite no 984. ECOLE AU FOYER 
39, r. Henri-Barbusse, Paris (20 ans de succès) 


ne nr A AS ronde san rie 





bre 1909 





à Paris (9), demeurant à Paris, | 1911 à Strzegocice (Pologne), demeurant 








| 156, avenue de Versailles, dépose une requête Maisons-Alfort, 33, rue Edmond-Nocard, dé + i 
| auprès du garde des sceaux à l'eflet de s'ap- | une requête auprès du garde des scea gr 
peler Laforest. l'effet de s'appeler Ambert. si. 

, , à M. Jean Goldenberg, né à Vince 
M. Georges-Armand Tévy, dit Befnard, in- | "4 jai 204Ien pers, né à Vinceunes (Seine) 
‘3 er armmpe, ee, : , |-e % mai 1910, demeurant à Paris, 21. hou 
dustriel, né à Paris (19) le 23 juin 1889, de- |: RBonne- Nouvelle, agissant tant en 0" 
eurant aris {1Ge t y < be. un à nt en so 
meurant à Paris (16°), 89, avenue Raymoni non personnel qu'au nom de sa fille mine n 


Poincaré, 


Ar : * , VAS 1 , n 
dépose une requête auprès du | Catherine-Jeannette Goidenberg, née à Ni 


garde des sceaux à l'effet de substituer à (Alpes-} Maritimes ) Le 46 août (63, dépose ‘uns 


| son nom 


SIMON, av 


| fi bis, rue Jadin, dépose nne requête auprès 


du varde 
son nom 


Mlle Y 
éludiani 
21 décemi 
83, avenuk 


M. Rati 
le 2 décear 





d r ne 
> Appeler 


Paris: Martine, le 7 novemibre 1941: Odile, le 


: octobre 


quête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substiluer à son nom palronymique celui 
de Bernard, 


patron: mique celui de Bern \ard, requéie auprè s du garde des SCEAUX À l'effet 
de substituer à leur nom patronyimique de 
Goldenberg celui de Gaillon, que le requérant 
nt 





Mine Jasqueline-Marianne Lévy, dite Ber- | porte depuis plusieurs années, çl not: 
nard, exierne des hôpitaux, née à Paris (7°) | pendant :a guerre. 
le 10 noveinhre 19823, épouse de M. Cliude 





ec lequel elle demeure à Paris (17), 





des éceaux à l'effet de substituer à 

patronyvmique celui de Pernurd. DÉCLARATIONS 
. r 

velle-Marguerile Lévy, dite Bernard, D ASSOCIATIONS 


en médecine, rmée à Paris : (16) Je KL }| 
re 1926, demeurant à Paris (16°), — 
» Ravmon y nc déno n p. s : * dù à 'àe 
Raymond-Poïntaré, dépose une #4 Prix des insertions des déclaraiions d'assccialions : 50 ir. la ligg 
(Décret du 20 novembre 1945, article 1er.) 














DEAN RES ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1991.) 

sbonne {Wladimir-Michel-Mari né 
1bre 121 à Paris (16°), ee ‘aux 











ürimées, dépose nnc requête auprès du garde | 4 décembre 1917, Déc'aration à la sous-préfee. 
des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom pa- | ture de Sens. UXMION SPORTIVE DE Viriktingnny, 
tronyinique son nom de guerre de Ravenel, | But: préparer ‘a jeunesse pr une #ducalion 
| SOUS lequel il était connu dans les forces | physique Sage PP la pratique de: sports et 
françaises iibres. des jeux en plein air €t ei besoin à prépara- 
a — fion amiliaire, Siège social: salle Hakunt, 

Viethierry. 
M. Claude Lazard, indusiri 1, né à Paris (11*) ï décembre 1917, Déciar ation à la sous-préfec 
à NOT LE, di meurant Ve. re AUBUEE- tune de Saint- Jean4d° Angély, Associalion d'édue 
Hart 1otdi, pr senic une requête ausrès du | cation popu.aire COMITÉ FAMILIAL DE GESTION DES 
gande des swæaux à l'effet d'être autorisé à | fcones 118R£S DE SANT-JEAN-D'ANGÉLY, But: fonc 


sor aia drnphnuitt d ge e . 
désormais Prochcville. {ionnement matériel et déveonpement des 


a — écoles dibres de Saint-lean-<d'Angé!v. Siège su. 


ciai: 4, rue des Maréchaux, Sain!Jean- 


\f. Fournier (Georges), né à Lorient, le | d'Angéir. 
911, domicilié à Paris, 02, avenue 
Bosquet, agissant tant en son nom personnel 








n de ses enfan!s mineurs, rés à 


25 octobre 1913; Claude, le 26 décembre 1941: | 
Alain, le 14 janvier 19%6 et Lue, le 17 février 
1917, dépose une requêle en vue d'ajouter à < 


üc s’appe! 


Mme Sa 


vard Foch 


on nom patronymique celui de Le Roy, afin 


er Fournier Le Roy. LES PUBLICATIONS 
er ER FRANCIS LEFEBVRE 


s il 15, rue Viète, Pasis (17°) 


lier (Hélène), demeurant 
, à Beaune (Côte-d'Or), agissant au | spécialistes de la documentation fiscale aux- 


. boule- 





nom de ses filles mineures: Monterv, Co'elte | quelles sont abonnés de rombreux contri 


et Michèle, 


ns Le ave ‘) à :11 PTIT. TA . : 
nées le 17 mars 1995 à Billancourt | buables et agents des administrations finan 








Seine), dépose une requêle auprès arde 
(Seine), dépose une requéie auprès du gard cières, vous documenteront el vous renseigne 


des sceaux à l'effet de substituer à leur nom 
patronymique de Montery celui de Saclier. |: 


ront avec précision et rapidité. 





A TEMPS EXCEPTIONNELS ! 
FORMULES MODERNES ! 


La SOCIETE d'EXPERTISES FISCALES et d'ETUDES JURIDIQUES à spéciaie- 
ment étudié pour vous un système c'e documentation s'adaptant aux exigences actuelles. 
TOUS LES PROBLÈMES : fiscaux, comptables, juridiques, économiques, 
sociaux et internationaux sont étudiés pour vous dans notre revue mensuelle 
‘“ INFORMATIONS ET DOCTRINES ” 

Votre cas particulier est examiné grâce à LA CONSULTATION PERMANENTE 
qui vous est assurée gratuitement par hos services. 

Prix de l'abonnement comprenant le Service de la Revue et celui de la Consultation 


permanente : BEUX MILLE FRANCS par an. 


N'HÉSITEZ rAs, ABONNEZ-VOUS OU CONSULTEZ-NOUS H 
18, rue de La Rochefoucauld, PARIS (9°) - Téléph. : TRE 55-24 





Demandez soirs numéro spécial sur les nouvelles réformes fiscales et financières édité par 


“INFORMATIONS ET DOCTRINES 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











